
69ème 

année

BI-HEBDOMADAIRE D’INFORMATION  ET  D’ACTION   SOCIALE  PARAISSANT AU CONGO-BRAZZAVILLE

 N° 4054 du Vendredi 7 Mai 2021 - 69e Année - Siège Social: Bd Lyautey - Brazzaville - B.P.: 2080  -
  -  CONGO: 500 F. CFA - FRANCE: 1,75 Euro -Tél.: (+ 242)  06 579.39.75 - 04.105.20.77  -  E-mail: lasemaineafricaine@yahoo.fr

www.lasemaineafricaine.net

LA SEMAINE
AFRICAINE

GOUVERNEMENT

Clément Mouamba 
a démissionné

(P.3)

PENSIONS, SALAIRES

Des sit-in 
et des grognes 

en cascade 

FOOTBALL

Deux favoris pour 
succéder à Ngatsono

 DOLISIE

Mgr 
Bienvenu 

Manamika 
retrouve 

son 
diocèse

(P.8)
Des agents de l’ANAC observent un sit-in à Brazzaville (P.3)

Nouveau
EDITORIAL

Paul Put

Alain Giresse

(P.16)



PAGE 2 - LA SEMAINE AFRICAINE N° 4054 VENDREDI 7 MAI 2021 

ANNONCES

LA SEMAINE AFRICAINE 
Bihebdomadaire d’information générale, 
d’action sociale et d’opinion, s’inspirant 

de la Doctrine Sociale de l’Eglise Catholique
Siège: Bd. Lyautey (en face du CHU) 

Journal édité par la Commission Episcopale
 des Moyens de Communication Sociale. 

 B.P. 2080 - BRAZZAVILLE - 
Président:

Mgr Miguel Angel OLAVERRI,
Archevêque de Pointe-Noire

Vice-Président
Mgr Anatole MILANDOU

Archevêque de Brazzaville
Directeur de Publication / Rédacteur en chef:

Albert S. MIANZOUKOUTA
Rédacteurs en chef adjoints:

Véran Carrhol YANGA (Secrétaire de rédaction)
Tel: (242) 06.668.24.72 / 01 116 63 33

Aristide Ghislain NGOUMA 
(Responsable page internationale)

Tel:  (242) 05 500 77 77/ 06 610 77 77

Cyr Armel YABBAT NGO 
(Responsable pages nationales)

Tel : (242) 05 500 77 68 / 06 661 98 43

Infographisme:
Atelier:  La Semaine  Africaine

Service Commercial:
Brazzaville: 

Tél.: 06.889.98.99 / 05.528.03.94
Pointe-Noire: 

Direction: Tel:05 557.02.03 / 06 985.41.79

Service commercial: 05 553 16 93 / 06 671 44 05

E-mail: lasemaineafricaine@yahoo.fr
Site Internet: 

www.lasemaineafricaine.net

Maître Giscard BAVOUEZA-GUINOT, Notaire
Titulaire d’un office notarial sis 30, Avenue Nelson MANDELA

(à côté de l’ex-FOREVER LIVING, non loin de l’Agence Française de Développement),
Centre-ville, Brazzaville. Tél.: (00242)04.418.20.81/06.540.59.45, B.P.: 15.244 

E-mail: etudegiscardbavouezaguinot@gmail.com, République du Congo

ANNONCE LEGALE 
CONSTITUTION

‘’LENTREPRENEUR VOYAGE’’
S.A.R. L. U.

Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle / Au Capital de 1.000.000 FRANCS CFA
Siège Social: Immeuble Daniel—Emmanuelle case 16 bis, O. C.H.—Château d’eau, Brazzaville.

RCCM: CG-BZV-01-2021-B13-00244, REPUBLIQUE DÜ CONGO.

CONSTITUTION
Suivant acte authentique reçu par Maître Giscard 
BAVOUEZA-GUINOT, Notaire en la résidence 
de Brazzaville, le 27 avril 2021, enregistré au 
bureau des domaines et du timbre à Brazzaville, 
le 29 avril 2021, sous Folio 076/1 numéro 623, 
il a été constitué une société commerciale pré-
sentant les caractéristiques suivantes 

Forme Sociale: Société A Responsabilité Limi-
tée Unipersonnelle (S.A.R.L. U);

Objet social: La société a pour objet en tous 
pays, notamment dans les Etats parties au traité 
OHADA et plus particulièrement en République 
du Congo:
*L’agence de voyage;
*Le tourisme;
*L’hébergement.

D é n o m i n a t i o n :  « L E N T R E P R E N E U R 
VOYAGE»;

Siège social: Immeuble Daniel—Emmanuelle 
case 16 bis , O. C. H-Château d’eau, Brazzaville, 
République du Congo;

Durée: quatre—vingt-dix—neuf (99) années, 
à compter de l’immatriculation au Registre du 
Commerce et du Crédit Mobilier, sauf cas de 
dissolution anticipée ou prorogation prévus par 
les statuts; 

Capital Social: UN MILLION (1. 000. 000) de 

FRANCS CFA, divisé en cent (100) parts de 
dix mille (10. 000) FRANCS CFA chacune, 
numérotées de 1 à 100, entièrement libérées 
par l’associé unique;

Déclaration notariée de souscription et de 
versement: aux termes d’une déclaration de 
souscription et de versement reçue par Maître 
Giscard BAVOUEZA-GUINOT, le 27 avril 2021 
et enregistrée au bureau des domaines et du 
timbre, à Brazzaville, le 29 avril 2021, sous 
folio 076/3, numéro 625, il a été constaté que 
toutes les parts souscrites ont intégralement 
été libérées par l’associé unique;

Gérance: aux termes d’un procès—verbal 
d’Assemblée Générale Constitutive en date à 
Brazzaville du 27 avril 2021, Monsieur Makosso 
Gratias, de nationalité congolaise, demeurant 
à Brazzaville, a été désigné comme premier 
gérant.  

Immatriculation au RCCM: La société est 
immatriculée au Registre du Commerce et du 
Crédit Mobilier du Tribunal de Commerce de 
Brazzaville, le 03 mai 2021, sous le numéro 
CG-BZV—01—2021—B13—00244.

Fait à Brazzaville, le 04 mai 2021

Pour avis,
Maître Giscard BAVOUEZA-GUINOT,

Notaire.

AVIS DE RECRUTEMENT

Résumé des Missions:
Placée sous la responsabilité du Directeur 
Général, la personne recherchée assurera 
les missions suivantes:

• Définir en accord avec le Directeur Géné-
ral, la stratégie et les objectifs de production 
des services relevant de sa Direction ainsi 
que ceux de ses collaborateurs immédiats;
• Elaborer le projet de budget des activités 
commerciales de la société;
• Déterminer et coordonner les moyens à 
développer pour assurer la réalisation des 
prévisions;
• Identifier les attentes des clients, leur 
apporter des solutions pertinentes;
• Mettre en place des objectifs prévisionnels 
de la société en terme de chiffre d’affaires, 
de recouvrement des impayées et de 
charges de commissions; 
• Coordonner les activités de sa direction 
(notamment en matière de prospection, 
gestion de la clientèle et des intermédiaires);
• Rédiger et /ou Viser les projets de conven-

NSIA Assurances, installé au Congo Brazzaville depuis plus de 10 ans, recrute pour assurer le 
développement et l’efficacité de son Réseau: 
• Titre du poste: Directeur Commercial
• Nombre de poste:  1
• Lieu:  Brazzaville
• Contrat: CDI
• Classement: Cadre

tions en rapport avec la Direction technique;
• Etablir les tableaux de bord mensuels 
présentant les réalisations par produit et les 
écarts de ces réalisations par rapport aux 
prévisions budgétaires de l’année (reporting 
mensuel);
• Prendre en charge le portefeuille Entreprise;
• Rédiger le rapport d’activités mensuel sur 
le niveau des activités commerciales de la 
société;
• Entretenir le portefeuille par des visites 
périodiques aux entreprises et aux intermé-
diaires; 
• Développer les nouvelles relations commer-
ciales et améliorer les relations existantes; 
• Surveiller les mouvements du portefeuille 
et contrôler le recouvrement des arriérés;
• Réaliser toutes les autres tâches confiées 
par le Directeur Général ou nécessaires au 
bon fonctionnement de sa Direction.
• Confectionner les comptes techniques de la 
société et leurs prévisions pour les exercices 
à venir.

Conditions:
• Etre titulaire d’un diplôme de type Bac 
+ 5 minimum en Management ou gestion 
Commerciale, communication d’entreprise, 

prospective, gestion d’entreprise, finances 
(option Banque & Assurance) ou économie;
• Disposer d’un carnet d’adresses important
• Avoir une expérience d’au moins 5 ans à 
un poste similaire;
• Avoir une aisance relationnelle, un esprit 
de créativité, d’innovation et d’analyse stra-
tégique, être pro actif et réactif, autonome 
et capable de prendre la parole en public;
• Avoir le sens de responsabilité et des 
aptitudes managériales prouvées;
• Capacité à travailler sous pression.

Pour participer à notre sélection, nous vous 
remercions de déposer votre dossier de 
candidature à l’Agence Congolaise Pour 
l’emploi (ACPE) ou à la Direction Générale 
de NSIA ASSURANCES, avec la mention 
«Candidature au poste de Directeur Com-
mercial», au plus tard le 15 mai 2021 à 14 
heures. 

Composition du dossier:
- Lettre de motivation adressée au Directeur 
Générale de NSIA Assurances;
- Un curriculum vitae;
- Un récépissé d’inscription au registre de 
l’ONEMO. 

Fait à Brazzaville, le 28 avril 2021

La Direction Générale 

ANNONCE!!!
A l’occasion de la Célébration de la «Noël Spirituelle» Marquant la Naissance 
du Père Guide Spirituel du Groupe Apostolique de Prière et d’Entraide Mu-
tuelle (GAPEM), ce Samedi 08 Mai 2021 de 8H00 à17H00 au Siège Central 
du GAPEM à Moukondo Cité des 17, réf: Avenue Andrade Arrêt Pharmacie, 
votre humble Serviteur  le «Ver de Terre» Invite tout Croyant à prendre part 
à Cette Célébration de la Vie et de la Renaissance, de L’Espoir d’un Monde 
Meilleur, de la fin de la Captivité de L’Homme Pécheur et L’Accomplissement 
de la Promesse de DIEU aux Hommes!!! À travers le Partage de la Parole 
de DIEU, les Louanges, les Supplications et l’Exorcisme sur tous les cas 
spirituels présents.

Soyez les Bienvenus !!!

Pour tout contact, appelez au: 

06.952.00.50 / 05.539.82.37 / 05.629.91.76
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Tarifs d’abonnement

Pour tous renseignements, contacter les bureaux de 
La Semaine Africaine à Brazzaville et à Pointe-Noire.

e-mail: lasemaineafricaine@yahoo.fr

Congo
6 mois
Retrait sur place:   15.600
Expédié:                 23.400
1 an
Retrait sur place:  31.200
Expédié:                46.800

France, Afrique 
Francophone

91 Euros

182 Euros
Autres pays d’Afrique
 96 Euros
192 Euros

Europe
96 Euros
192 Euros

Amérique-Asie
100 Euros
200 Euros 

Cette démission est la 
suite de la réélection de 
Denis Sassou-Nguesso 

le 21 mars dernier. Dans son 
discours d’investiture, le Pré-
sident de la République avait 
promis de mettre en place 
une nouvelle équipe gouver-
nementale dans les jours ou 
semaines qui venaient.
Le gouvernement démis-
sionnaire avait pour mission 
de mettre en œuvre le projet 
de société: «la marche vers 
le développement» et de 
conclure un accord avec le 
FMI. 
Dans la foulée, le Président 
devra nommer un nouveau 
Premier ministre, tout comme 
il pourrait encore reconduire 

Clément Mouamba. Né en 
1943 à Sibiti, dans le dé-
partement de la Lékoumou, 
fils d’agriculteur, Clément 
Mouamba est issu d’une fa-
mille nombreuse. Il étudie au 
Lycée technique du 1er Mai 
de Brazzaville, où il obtient 
son baccalauréat. Il part en-
suite étudier à Montpellier, 
en France, où il décroche un 
doctorat en sciences écono-
miques.
Sous la présidence de Pas-
cal Lissouba, Mouamba fut 
ministre des Finances de 
septembre 1992 à juin 1993. 
Il sera aussi un membre diri-
geant de l’Union panafricaine 
pour la démocratie sociale 
(UPADS), qui était le parti au 

GOUVERNEMENT

Clément Mouamba a démissionné
M. Clément Mouamba, Premier ministre et 
chef du Gouvernement, a remis sa démis-
sion le mercredi 5 mai 2021, entraînant ipso 
facto celle du Gouvernement. «La démission 
a été acceptée par le Président de la Répu-
blique qui a adressé ses remerciements à 
l’ensemble des ministres pour le travail ac-
compli durant cinq années de collaboration», 
indique le cabinet du Chef de l’Etat.

pouvoir sous Lissouba et qui 
était entré dans l’opposition 
après l’éviction de Lissouba 
en 1997.
En 2015, Clément Mouamba 
a rompu avec l’UPADS avant 
l’organisation du référendum 
constitutionnel de 2015, afin 
de prendre part au dialogue 
de Sibiti, que l’opposition 
avait boycotté, à cause de la 
question du changement de 
Constitution. Il est nommé 
Premier ministre le 23 avril. Et 

constitue son premier gouver-
nement le 30 avril 2016.
Après les élections législa-
tives de 2017 remportées par 
le PCT, Clément Mouamba 
présente la démission de son 
Gouvernement au Président. 
Il est reconduit à son poste le 
21 août 2017, et nomme son 
second gouvernement le 22 
août.

Cyr Armel 
YABBA-NGOT

Le bureau exécutif na-
tional de la Coordi-
nation nationale des 

associations des fonction-
naires et assimilés retraités 
affiliés à la CRF l’a dit au 
cours de sa réunion  du 5 
mai à Brazzaville.   
Il a rendu le Gouverne-
ment responsable du mal-
heur des retraités. «De-
vant son refus  de payer 
les pensions de retraite 
et sa détermination à voir 
les pensionnés souffrir 
et mourir par manque de 
moyens financiers pour 
se soigner; considérant le 
non-reversement à la CRF 
des cotisations sociales 
opérées sur les salaires et 
émoluments des agents 
civils et militaires de l’Etat 
en activité et le manque de 
solidarité des pouvoirs pu-
blics vis-à-vis des retraités 
alors qu’ils prônent tous 
les jours le vivre-ensemble; 
que la pension n’est ni une 
aumône, ni une faveur, 
mais un droit inaliénable, 
les bureaux exécutifs de 
la coordination nationale 
des associations des fonc-
tionnaires et assimilés re-
traités affiliés à la CRF et 
de l’union pour la défense 
des intérêts des retraités, 
invitent à tous les pension-
nés relevant de la CRF à 

PENSIONS, SALAIRES

Des sit-in et des grogne en cascade 
Le nouveau quinquennat du Président de la 
République qui a débuté le 16 avril dernier 
s’annonce agité sur le plan social. Et pour 
cause: les retraités de la Caisse des retraités 
des fonctionnaires (CRF) entendent lever leur 
voix au moyen d’un sit-in qu’ils comptent or-
ganiser le 10 avril prochain devant la Prima-
ture. Pour revendiquer le paiement de leurs 
arriérés de pension qui s’élèvent à 33 mois.

observer un sit-in illimité 
à la Primature à compter 
du 10 mai 2021», souligne 
la déclaration rendue pu-
blique au cours de cette 

réunion et signée des pré-
sidents Eugène Bakoula et 
Alphonse Lebvoua.
Ces deux bureaux exécutifs 
se sont indignés du fait que 
le Gouvernement n’ait pas 
pris au sérieux leur menace 
qu’ils avaient adressée 
dans leur préavis de sit-
in le 25 avril dernier. Pour 
eux, le Gouvernement a 
réussi «l’exploit de  faire ac-
croître le nombre des mois 
de pensions impayées de 2 
en  2016 à 33 au 30 avril 
2021 démontrant ainsi son 
manque de volonté de ré-
soudre les problèmes des 
retraité alors que pendant 
cette même période, les 
agents civils et militaires de 
l’Etat ont été régulièrement 
payés». 

De leur côté, les travailleurs 
de l’Agence nationale de 
l’aviation civile (ANAC) et 
de la SOPECO continuent 
d’observer leurs sit-in de-
vant leur direction générale 
pour revendiquer le paie-
ment pour les premiers de 
8 mois d’arriérés et les se-
cond 26 mois.
Les concerts de casseroles 
battent le plein dans la ville. 
A côté des travailleurs, 
s’ajoutent aussi les agents 
de l’hôpital de Loandjili 
à Pointe-Noire qui mani-
festent pour exiger, non 
seulement le paiement des 
20 mois d’arriérés, mais 
aussi le départ du directeur 
général et de tout son staff.
Les finalistes des écoles de 
formation avaient aussi fait 

entendre leur voix en re-
vendiquant leur intégration 
devant le ministère de la 
Fonction publique.
A vrai dire, toutes les struc-
tures à budget de transfert 
connaissent les difficul-
tés de paiement de leurs 
agents. Une épine dans 
le pied du Gouvernement 
dont la composition de la 
nouvelle équipe est tou-
jours attendue
Dans l’entre-temps, l’ac-
tuelle équipe continue 
de gérer les affaires cou-
rantes dans l’angoisse et 
le suspens pour certains 
ministres de perdre leurs 
fonctions et privilèges.
Dans le Niari, les agents 
du Conseil départemental 
ont déclenché une grève le 
mercredi 5 mai 2021.  Ils ré-
clament le paiement régu-
lier de leurs salaires et des 
arriérés qui atteignent bien-
tôt 40 mois. Ces agents ont 
barricadé toutes les portes 
de l’hôtel du Conseil dépar-
temental.  Seuls les agents 
de sécurité sont présents 
sur les lieux.  

KAUD

Clément Mouamba

Nouveau

Les Congolais ont glosé sur le temps anor-
malement long depuis la prestation de 
serment du Président de la République. 

Sa victoire à l’élection du 21 mars a donné l’im-
pression de choses rondement menées. Une 
campagne tambour battant, une élection pai-
sible pour une affluence qui peine à convaincre, 
et un dépouillement rapide dans un pays où In-
ternet avait été coupé… Tout cela a donné la 
sensation que le Président voulait aller vite.
Puis, cette léthargie inexplicable pendant que 
les ministres du Gouvernement sortant s’en re-
mettaient aux féticheurs ou aux faux pasteurs 
pour se rassurer sur leur avenir personnel. 
«Quelques jours ou quelques semaines», avait 
promis le chef de l’Etat à sa cérémonie d’inves-
titure, le 16 avril, pour la publication du nou-
veau Gouvernement. 20 jours après, Clément 
Mouamba a remis sa démission.
Reste le Gouvernement. Qui en fera partie, qui 
en sera éjecté, quelle dynamique le Président 
lui assignera-t-il ? Quelles chances de succès 
aura le Congo de recouvrer de la crédibilité sur 
les marchés des financements à la mise en 
place de la nouvelle équipe? Sera-t-il formé sur 
d’autres bases que les bases mono-ethniques 
qui gonflent certaines administrations et re-
lèguent l’efficacité à plus tard?
En serons-nous encore à promettre de lutter 
contre la corruption qui désormais ne se cache 
plus et devient même comme une marque de 
fabrique? Le Congo se taille des habitudes 
qui semblent lourdes à corriger et réduisent 
lanceurs d’alerte et analystes objectifs à des 
antipatriotes. Comme si la patrie n’avait jamais 
existé en nous et que nous en avions une idée 
précise!
Donc, nous allons vivre allègres, dans le bon-
heur des promesses à venir. Nous pouvons 
dormir affamés, puisque demain l’idée de nous 
rassasier nous sera servie en abondance par 
les ministres qui viennent. Ils sont innocents, 
pétillant et frétillant de mille et une idées qui 
s’éteindront petit à petit. Cinq prochaines an-
nées à tenir ainsi !
Mais ne nous condamnons pas d’avance à la 
morosité. Car demain sera un autre jour. Fina-
lement, avec un Gouvernement nouveau ou 
avec le même reconduit, nous vérifierons les 
changements aux résultats auxquels nous par-
viendrons.

Albert S. MIANZOUKOUTA 
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Aux termes d’un acte authentique reçu par Maître 
Lélia Emmanuelle Francia LOUBOTA, Notaire à 
Pointe-Noire, le dix-huit août deux mille vingt, en-
registré le vingt et un août de la même année, folio 
138/16 n04306, il a été constitué une société aux 
caractéristiques suivantes:
Forme: Société à Responsabilité Limitée Uniper-
sonnelle;
Dénomination: La société prend la dénomination 
de: H2G MANAGEMENT SERVICES-SARLU;
Objet social:
1-Conseil et Assistance en Direction Générale de 
sociétés ;
*Développement des missions, visions et valeurs de 
sociétés ;
*Secrétariat corporatif et Gouvernance de sociétés 
(conformité au cadre légal et réglementaire congo-
lais et aux règles de l’OHADA ;
*Gestion de la conformité légale et règlementaire, 
code de conduite et transparence ;
*Coaching exécutif, coaching d’équipes, coaching 
d’organisation ;
*Stratégie d’accompagnement du changement ;
*Plan de communication interne et externe, bran-
ding et image de marque.
2-Conseil et Assistance en Gestion des parties pre-
nantes d’un projet d’Investissement
*Conseil en affaires publiques et relations gouver-
nementales ;
*Plan et stratégie d’acceptabilité sociale («Social 
Licence to operate») ;
*Plan de performance sociale et environnementale ; 
*Application des normes, standards et meilleures 
pratiques de la SFI (Société financière internatio-
nale); 
*Plan de gestion et cartographie des parties pre-
nantes; *Stratégie et Plan de contenu local et d’em-
ploi local.
3-Conseil et Assistance en Gestion stratégique du 
Capital Humain:
*Rédaction de politiques, procédures et formulaires 
RH;
*Plan d’attraction de recrutement et de rétention de 
talents nationaux et internationaux;
*Plan de Rémunération global (grille salariale, in-
demnités, incitatifs); *Plan de succession;
*Plan de nationalisation de postes expatriés;

*Coaching des cadres RH;
*Efficacité organisationnelle, planification des effec-
tifs et design organisationnel;
*Description de poste;
*Mécanisme de pesée des postes ;
*Plan de gestion de la performance ; 
*Plan de relations industrielles.
4- Assistance et Services aux entreprises
*Service de traduction de petits documents (maxi-
mum 10 pages) du Français vers l’Anglais et de l’An-
glais vers le Français ;
*Service de secrétariat et d’Assistance administra-
tive en tout genre ; *Création et Gestion de Site Web.
5-Et, d’une manière générale, la société pourra faire 
toutes opérations commerciales, financières, indus-
trielles, mobilières et immobilières pouvant se ratta-
cher à l’objet ci-dessus, lui être utiles ou susceptibles 
d’en faciliter la réalisation ou le développement.
Siège social: Le siège social est établi à Pointe-
Noire, Cabine d’avocats Maître Audrey BIKINDOU, 
au n°33 de la rue NDJEBA, quartier 31 juillet, arron-
dissement no 1 Emery Patrice LUMUMBA, Répu-
blique du Congo;
Durée: La durée de la société est de quatre-vingt-
dix-neuf (99) années, à compter de son immatricula-
tion au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier;
Apport:
L’associé unique apporte en numéraire, savoir: la 
somme d’un million (1 000 000) de francs CFA;
Capital social : Le capital social est fixé à la somme 
d’un million (1 000 000) de francs CFA. Il est divisé 
en cent (100) parts sociales de dix mille (10 000) 
francs CFA chacune, numérotées de un (1) à cent 
(100), entièrement souscrites et libérées par l’asso-
cié unique;
Gérance: Monsieur Guy Joseph Vital DE 
GRANDPRE est nommé gérant de la société.
Immatriculation au Registre du Commerce et du Cré-
dit Mobilier: La société est immatriculée au greffe du 
Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, sous le nu-
méro RCCM CG-PNR-01-2020-B1300088, le vingt- 
six août deux mille vingt.

Pour insertion légale,
Maître Lélia Emmanuelle Francia LOUBOTA,

Notaire.

Office Notarial Maître Lélia Emmanuelle Francia LOUBOTA
71, avenue Général de GAULLE, Immeuble Tour Mayombe,

Boîte postale 4315, Pointe-Noire - centre-ville
Tél.: 06 677 74 75 - E-mail: loubota.lelia@outlook.com

AVIS DE CONSTITUTION

AVIS DE CONSTITUTION 
DE SOCIETE

S.C.I. LE PHARE
SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE

Au capital de F. CFA: 1.000.000
Siège social: Centre-ville, à côté de Sporafric

Pointe-Noire (République du Congo)

Aux termes d’un acte reçu par Maître Blanche Patricia MBISSI DEDE-SOMBO, en 
date du 25 février 2021, il a été constitué une Société Civile Immobilière dénommée LE 
PHARE dont les caractéristiques suivent:
Capital: 1.000.000 F. CFA ;
Objet: La société a pour objet:
-L’acquisition, la gestion et l’exploitation par bail, location ou autrement, de tout im-
meuble bâti ou non et notamment la propriété, l’administration et l’exploitation des 
immeubles;
-L’achat, la vente, la location, la prise à bail et l’exploitation de tous terrains bâtis ou non 
bâtis, urbains ou ruraux et de tous domaines agricoles, d’élevages ou forestiers, ainsi 
que leur administration ou exploitation ;
-L’achat, la vente, la location, la prise à bail, la construction, l’édification, la transfor-
mation et l’exploitation de tous immeubles d’habitation, commerciaux ou industriels ;
-La gérance de tout bien foncier ou immobilier;
-Et plus généralement, toutes opérations quelconques de caractère financier, mobilier 
ou immobilier pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou tous 
objets connexes, pourvu que ces opérations ne modifient pas le caractère civil de la 
Société ;
Durée: 99 ans ;
Gérant: Monsieur Christ Eliezer BOUBOUE;
Demeurant à Brazzaville, 7 rue MAKOKO, quartier Poto-Poto 2.
Statuts enregistrés à la Recette des Impôts Centre, folio 58/22 du 29 mars 2021, sous 
le no 2200, enregistrés dans le registre d’arrivée au Greffe du Tribunal de commerce de 
Pointe-Noire sous le numéro CG-PNR-01-2021-B-00620 du 22/04/2021 ; 
RCCM NO CG-PNR-2021-B50-00020.

Pour insertion,
Maître Blanche Patricia MBISSI DÉDÉ-SOMBO.

De hautes personnalités 
locales de Pointe-Noire 
ont rehaussé de leur 

présence la célébration de la 
journée internationale de la 
presse, parmi lesquelles le 
député- maire M. Jean Fran-
çois Kando, avec à ses côtés 
les invités de marques du 
CSLC, notamment José Ri-
chard Pouambi président du 
Conseil de la communication 
de la RCA et Christophe Tito 
Ndombi président du Conseil 
supérieur de l’audiovisuel et 
de la communication (CSAC) 
de la RDC. 
Afin d’aider la centaine de 
journalistes venus de tous les 
quatre coins de Pointe-Noire à 
mieux cerner le thème choisi 
par l’UNESCO «L’information 
comme bien public», le CSLC 
a eu recours au savoir-faire 
d‘experts en communication 
et/ou enseignants de journa-
lisme. 
Ainsi, Joseph Bitala-Bitemo, 
chargé des cours à l’université 
Marien Ngouabi de Brazzaville 
a développé le thème «Dans 
quelle mesure peut-on dire 

LIBERTE DE LA PRESSE

Défendre la liberté de la presse et exercer 
dans le respect de la déontologie

L’humanité a célébré le 3 mai dernier la 
journée mondiale de la liberté de la presse. 
Au Congo-Brazzaville, c’est l’hôtel Elaïs de 
Pointe-Noire qui a abrité la manifestation or-
ganisée par le Conseil supérieur de la liber-
té de communication (CSLC), en partenariat 
avec l’UNESCO et sous les auspices de Phi-
lippe Mvouo le président du CSLC. C’était 
sous le thème de «L’information comme bien 
public».

que l’information est un bien 
public?». Et, son collègue 
Bienvenu Boudimbou, maître 
des conférences CAMES a 
développé le thème «La pro-
blématique de la représentati-
vité du genre et des minorités 
dans l’exercice du métier de 
journaliste au Congo». Pour 
sa part, Jean Pierre Ilboudo 
le représentant de l’UNESCO 
en RDC, représentant son ho-
mologue du Congo-Brazzaville 
à ces retrouvailles de Pointe-
Noire a quant à lui, parlé de 
«La Déclaration de Windhoek, 
genèse et problématique». 
Entendu que la déclaration de 
Windhoek est le fondement de 
plusieurs textes consacrant la 
liberté de la presse dans plu-
sieurs pays. 
Il ressort de ces exposés 
que l’Afrique en général et le 
Congo-Brazzaville en parti-
culier connaît, d’indubitables 
progrès en matière de la liber-
té d’expression. Si avant les 
années 1990 le délit de presse 
était une infraction pénale au 
terme des textes de l’époque, 
les textes actuels dont la 

Constitution du 25 octobre 
2015 et la loi n°8 du 12 no-
vembre 2001 portant pratique 
de la liberté de communication 
en République du Congo dé-
pénalisent tout manquement 
au professionnalisme. 
Doté d’éloquents textes et 
d’institutions bien structurées, 
le Congo-Brazzaville est ce-
pendant loin d’être un temple 
de la liberté de la presse en 
dépit de réelles avancées 
constatées ces derniers 
temps, il faut le reconnaitre.

La liberté au forceps?
Pendant que dans la salle 
de conférence de Elaïs hôtel 
de Pointe-Noire les profes-
sionnels des médias étaient 
visiblement captivés par l’éru-
dition des exposants, pendant 
qu’on discutait de ce que l’in-
formation est un  bien public 
dont la libre circulation devrait 

être garantie, à Brazzaville la 
justice était en train de frapper 
lourdement Ray Malonga, un 
journaliste. 
Poursuivi en diffamation 
contre l’épouse d’un général 
de l’armée très haut placé, 
notre confrère le directeur 
de l’hebdomadaire satirique 
«Sel-piment» a été condamné 
le 3 mai dernier à six mois 
d’emprisonnement ferme, as-
sorti d’une lourde amende de 
30 millions de francs CFA. La 
justice a-t-elle bien ou mal fait 
son travail?  On ne peut dans 
nos colonnes épiloguer sur le 
fond et la forme de ce procès. 
Le droit a été dit. Les magis-
trats sont commis pour le dire.
Cependant, en prononçant 
ce verdict le jour même de la 
célébration de la journée in-
ternationale de la liberté de la 
presse, on pourrait s’interro-
ger si c’est une simple coïn-

cidence, ou plutôt si la justice 
ne venait pas là d’envoyer un 
message fort, un message 
dissuasif dirait-on, à l’attention 
des journalistes qui prennent 
trop d’écarts par rapport à la 
loi, ou par rapport à certaines 
personnalités. C’est selon. 
Liberté au forceps di-
sons-nous… Il y a quelques 
jours, le sénat s’est plaint au-
près de la direction de Télé 
Congo de ce qu’un confrère 
journaliste sportif aurait man-
qué de respect à cette institu-
tion, en utilisant l’expression 
«à pas de sénateur» pour 
décrire la nonchalance dont 
les joueurs de l’équipe natio-
nale de football avaient preuve 
lors d’un match comptant pour 
les éliminatoires pour la CAN 
2021. «Pour si peu !», s’est ex-
clamé Philippe Mvouo. 
Il n’est hélas pas question, 
d’être toujours en confronta-
tion avec les autres institu-
tions…. Il faut seulement que 
les autres institutions soient 
davantage tolérantes à l’égard 
de la presse. On dira aussi 
qu’il faut que les journalistes 
sachent exercer leur métier, 
dans le respect de l’éthique 
et la déontologie de la profes-
sion.
Le patron de la régulation des 
médias sait de quoi il parle. 
N’eut été l’intervention de 
son institution, peut-être que 
notre confrère Rocil Otouna 
de Télé-Congo aurait été lour-
dement sanctionné pour avoir 

posé des questions «désobli-
geantes» à l’équipe de riposte 
contre la covid-19.  De même, 
Paul Atongui-Ndinga, corres-
pondant de Radio Congo dans 
la Likouala aurait des difficul-
tés à exercer son travail sans 
l’intervention du CSLC auprès 
des autorités locales. 
Des faits d’entraves à la liberté 
de la presse ou d’exercer ne 
sont pas rares au monde et 
au Congo. On ne peut donc 
pas s’étonner que notre pays 
pointe à la 118ème place 
(117ème en 2019) dans le 
classement 2020 de Repor-
ters sans frontières (RSF). 
Très loin derrière la Namibie, 
un pays africain qui occupe la 
24ème place, damant même le 
pion à certaines vieilles démo-
craties occidentales. 
Et pourtant, la Déclaration de 
Windhoek dont le Congo est 
partie prenante depuis 1991 
est selon Philippe Mvouo,  
«un appel historique à tous 
les pays du monde entier afin 
qu’ils intègrent dans leurs 
écosystèmes politiques éco-
nomiques et culturels la com-
munication comme moyen 
indispensable de promotion 
de toutes les valeurs éthiques, 
morales et spirituelles qui im-
pactent nécessairement le 
développement durable tous 
azimuts».
Tout porte ainsi à croire que 
le chemin qui devrait ou doit 
conduire les journalistes 
congolais à la véritable liber-
té est aussi bien long que ru-
gueux.  

Jean 
BANZOUZI-MALONGA

Pointe-Noire a abrité la célébration pour la première fois
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NATIONAL
Coup d’oeil en biais

Amère célébration 
pour la presse congolaise

Comme partout dans le monde, le Congo a célébré le 
3 mai dernier la Journée mondiale de la liberté de la 
presse. Mais le même jour, un directeur de publication, 
Raymond Malonga dit ‘’Ray’M’’, du journal satirique 
‘’Sel-Piment’’, a été condamné à six mois d’emprison-
nement ferme et à payer une lourde amende (30 mil-
lions de francs CFA), pour «un simple délit de presse» 
(Une affaire de diffamation). Une information confirmée 
par sa famille et relayée par les organisations de dé-
fense des droits de l’homme et plusieurs journalistes 
sur les réseaux sociaux et les radios internationales. 
Sa condamnation soulève une vague d’indignation. 
Reporters sans frontières, par exemple, dénonce «une 
condamnation inique et un affront à l’endroit de tous les 
journalistes congolais».

Le Congo a failli vivre 
une catastrophe ferroviaire

Une catastrophe ferroviaire a été évitée de justesse, 
il y a quelques jours, entre les gares de Missafou et 
de Massembo-Loubaki, dans le département du Pool. 
Des jeunes gens ont arrêté un train qui déboulait en 
direction d’un éboulement qui s’est créé dans le canton 
411, après les pluies qui se sont abattues ces derniers 
temps sur le pays. Le ravin qui s’est creusé, avance 
inexorablement et les rails sont totalement suspendus 
sur environ une quarantaine de mètres, selon des té-
moignages. Il n’est plus possible au train de circuler 
à cet endroit. Même les piétons ne prennent plus le 
risque de traverser la zone.  Il faut, tout simplement, 
parer au plus pressé.

Un lycéen agressé à coup 
de machettes à Dolisie

Les enceintes scolaires sont-elles devenues de hauts 
lieux d’insécurité ? Telle est la question que plus d’un 
se pose après l’agression dont a été victime Junior, un 
élève du lycée de l’Unité de Dolisie, par quatre pré-
sumés ‘’bébés-noirs’’ inconnus qui lui ont assené des 
coups de machettes à l’épaule droite. Ils se sont empa-
rés ensuite de son téléphone et d’une somme de 35000 
francs CFA. Cet acte crapuleux rappelle bien d’autres 
qui ont eu lieu au sein d’autres établissements sco-
laires à travers le pays. Il faut espérer que lumière sera 
faite sur cette agression et que les auteurs, une fois 
identifiés, seront châtiés à la hauteur de leur barbarie.

‘’Bébés noirs’’ ou ‘’Américains’’: 
pluie de pierres à la Patte d’Oie

Une furieuse bagarre s’est déclenchée mardi 4 mai der-
nier à la Patte d’Oie à Brazzaville, entre élèves du Ly-
cée Technique du 1er Mai. En tenue kaki ou en uniforme 
sombre, les pierres ont volé dans toutes les directions 
et beaucoup sont rentrés chez eux en sang. Les forces 
de l’ordre ont fait usage de grenades lacrymogènes. 

Sounda, si tu étais déjà construit !
C’est dans ces termes que beaucoup de Congolais, 
exaspérés par les coupures d’électricité intempestives 
et la pénurie d’eau potable, s’expriment devant cette 
situation. Ceux qui, au début des années 1960, ont as-
sisté au coup d’envoi des travaux de construction du 
barrage de Sounda par le Président Fulbert Youlou ou 
qui ont suivi l’allocution du Président Pascal Lissouba 
lors de la cérémonie de relance de ce barrage hydroé-
lectrique en 1995, dans lequel il annonçait que dans 
les 14 mois qui suivaient cette cérémonie, Sounda al-
lait être fonctionnel, ou même ceux qui ont placé leur 
espoir en la promesse du Président Sassou-Nguesso 
en 2016 sur ce projet, regrettent que ce barrage ne 
soit toujours pas construit. Trois présidents, trois pro-
messes non tenues!

Le CFCO transformé en rue piétonne 
faute de transport à Pointe-Noire

Aller au travail ou à l’école à Pointe-Noire, voilà qui 
redonne du souci chaque jour à des milliers de com-
patriotes depuis la semaine dernière, à cause de la 
relance de la distanciation physique à bord des bus de 
transport en commun de la STPU ou des privés. Il est 
en effet difficile d’avoir un bus, à cause de la réduction 
du nombre de passagers et du recours aux «demi-ter-
rains» par les bus privés. Certains Ponténégrins se 
sont résolus à réapprendre la marche pour se mouvoir. 
Et nombreux n’ont pas trouvé mieux que de longer les 
rails du Chemin de fer Congo Océan. On y voit désor-
mais beaucoup de piétons.  

La coordination a reconnu 
que la situation épidé-
miologique au Congo de-

meure maîtrisée. «Le nombre 
des contaminations et le taux 
de positivité ont nettement 
baissé à Brazzaville. Ils se sont 
par contre accrus à Pointe-
Noire, qui devient désormais 
l’épicentre de l’épidémie de la 
COVID-19 dans le pays», a-t-
elle noté.
Elle a fait remarquer que la 
maladie a moins circulé au 
mois d’avril par rapport à 
mars. Cependant, le nombre 
de décès des suites de la CO-
VID-19, faible en valeur abso-
lue, a augmenté en avril.
Ainsi, Brazzaville, longtemps 
épicentre de l’épidémie, voit 
les contaminations et le taux 
de positivité baisser significa-
tivement d’un mois à un autre. 
Le nombre de nouveaux cas 
est ainsi passé de 520 au mois 
de mars à 361 au mois d’avril 
2021. Le taux de positivité en 
avril est autour de 3% contre 
5% en mars.
Le nombre de personnes hos-
pitalisées à Brazzaville est 
passé de 48 en mars à 18 au 
28 avril 2021. Les patients sui-
vis à domicile sont au nombre 
de 141 contre 240 en mars. 
«La maladie reflue nettement 
à Brazzaville», a précisé la 
Coordination.
Dans le même temps, l’épidé-
mie progresse à Pointe-Noire. 
Le nombre de personnes 

COVID-19

Pointe-Noire, épicentre 
de l’épidémie

Face à l’évolution de la COVID-19, la coordi-
nation nationale de gestion de la pandémie 
de COVID-19 s’est réunie pour la vingtième 
fois le 4 mai 2021 par visioconférence, sous 
l’autorité du Président de la République, afin 
d’analyser la situation sanitaire du pays. Elle 
a émis des inquiétudes pour la progression 
du nombre des cas de contaminés de la pan-
démie à Pointe-Noire qui devient l’épicentre 
de la maladie.  

contaminées a été multiplié 
par quatre, en passant de 112 
à 424 de février à mars 2021. 
La campagne de vaccination 
lancée depuis le 23 mars 2021 
fait ressorti au 31 avril 2021 ce 
qui suit: «41379 doses de vac-
cins Sinopharm et Spoutnik V 
ont été administrées pour le 
compte de la première dose. 
11.700 l’ont été au titre de la 
seconde dose. La vaccination 
a démarré à Pointe-Noire le 
lundi 19 avril 2021. A ce jour, 
cinq centres de vaccination y 
sont en fonctionnement», a 
indiqué la Coordination.
Au sujet de la surveillance des 
manifestations post-immunisa-
tion, le ministère de la Santé a 
fait savoir que 285 personnes 
vaccinées se sont plaints dont 
trois personnes ont nécessité 
une référence en milieu hos-
pitalier pour prise en charge à 
cause de la suspicion d’hémor-
ragie de l’œil gauche, vision 
floue et forte hyperthermie.  
La Coordination nationale in-
vite les autorités à tout mettre 
en œuvre pour assurer la 
continuité et la pérennité de la 
campagne nationale de vacci-
nation.
Suite à la progression inquié-
tante du nombre des cas de 
contaminés à Pointe-Noire, 
le Gouvernement a sollicité 
auprès du Parlement, l’au-
torisation de proroger l’état 
d’urgence sanitaire pour une 
nouvelle période de 20 jours, 

à compter du 6 mai dernier; le 
maintien du couvre-feu à Braz-
zaville et à Pointe-Noire, de 23 
heures à 5 heures

L’état d’urgence 
sanitaire prorogé 

Face à la progression de la 
pandémie du COVID-19, les 
deux Chambres du Parlement 
ont procédé le 5 mai dernier 
à la prorogation de l’état d’ur-
gence sanitaire, pour une 
période de vingt jours supplé-
mentaires, conformément à la 
Constitution. 
Cette prorogation intervient 
après avis du Comité des ex-
perts et au terme de l’évolu-
tion des mesures prises par le 
Gouvernement.  
Dans son allocution, Pierre 
Ngolo a évoqué la question 
des divers variants associés 
au coronavirus originel. A ce 
sujet, il a indiqué que la ques-
tion était loin d’être anodine 
quand on sait que depuis un 
peu plus d’un an d’appari-
tion du virus, les gros inves-
tissements réalisés dans la 
recherche de la thérapie ou 
des moyens de prévention, 
la grande mobilisation de la 
Communauté internationale, 

n’ont pas jusque-là réussi à 
lever le doute et à vaincre les 
inquiétudes et la psychose.
Face au désastre que vit le 
monde, «persister à douter du 
coronavirus relève de l’incré-
dulité et de l’irresponsabilité», 
a dit le président du Sénat. 
Le deuxième vice-président de 
l’Assemblée nationale a invité 
les Congolais à aller se faire 
vacciner et au strict respect 
des mesures édictées par le 
Gouvernement. 
Il a plaidé pour l’amélioration 
des conditions dans les trans-
ports en commun. «Il revient 
au Gouvernement d’accélérer 
l’accès pour tous aux vac-
cins et d’assurer l’équité en 
vaccination, de mobiliser les 
ressources financières néces-
saires à la poursuite du Pro-
gramme de vaccination dans 
tous les départements, d’as-
surer un approvisionnement 
régulier de ce précieux sérum 
et de communiquer abondam-
ment sur la spécificité des vac-
cins ainsi que leurs principes 
de précaution», a déclaré Léon 
Alfred Opimbat

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

Pierre Ngolo Léon Alfred Opimbat

Ancien séminariste et 
chrétien pratiquant. Il a 
eu droit à une messe 

d’action de grâce célébrée 
le dimanche 25 Avril dernier 
en l’église Sainte-Marie de 
ouenzé, à la demande de ses 
parents. La célébration eucha-
ristique a connu la participation 
de plusieurs anciens sémina-
ristes, parents et amis.
L’illustre disparu était un 

homme connu de tous. Il a lutté 
sur plusieurs fronts. Modeste et 
rassembleur. Donatien Okombi 

était présent 
aussi bien dans 
les associations 
culturelles que 
sportives. Da-
niel Okombi et 
Joseph Singha, 
respectivement 
frère cadet du 
défunt et un 
proche de l’il-
lustre disparu 
ont fait un té-
moignage sur 
sa vie et les 
conditions de sa 
mort. «Donatien 
Okombi, diplo-
mate en fonc-
tion à Dakar, au 
Sénégal, décide 
de venir célé-

HOMMAGE À DONATIEN OKOMBI

Une messe célébrée pour 
le repos de son âme

Donatien Okombi, di-
plomate en fonction 
à Dakar, au Sénégal, 
secrétaire permanent 
du comité africain 
du Conseil mondial 
de la paix, est décé-
dé le vendredi 26 fé-
vrier 2021 au CHU de 
Brazzaville, à l’âge 
de 78 ans.

Arrivé à Brazzaville le mercre-
di 13 janvier, il perd sa mère 
le jour de sa naissance, le 16 
janvier 2021, suite à un ma-
laise. Au lieu de la célébration 
de l’anniversaire de naissance 
c’est la veillée mortuaire; la-
mentations, pleurs, cris de 
détresse!». Et de poursuivre: 
«La veillée de sa mère, Angé-
lique Pfouosso, morte à 104 
ans, se tient au domicile fami-
lial. 180 rue Enyellé à Ouenzé. 
Les obsèques ont eu lieu à 
Saint-Benoit, Boundji le ven-
dredi 5 février 2021. De retour 
à Brazzaville, le long et fasti-
dieux voyage par route et les 
intenses activités liées à la veil-
lée mortuaire de sa mère et au 
transfert de son corps à Boundji 
l’ont sérieusement affaibli. Hos-
pitalisé au CHU de Brazzaville 
le mercredi 24 février, Donatien 
Okombi succombe le vendre-
di 26 février dans la matinée, 
plongeant femme, enfants, pa-
rents et connaissances dans la 
consternation».

Pascal-Azad DOKO
brer son 78e anniversaire de 
naissance à Brazzaville auprès 
de sa mère et de ses parents. 
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DEVELOPPEMENT
«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Qui me répondra? 
Comment améliorer l’image de la femme à l’ère du nu-
mérique? 

J.M (Moukondo, Brazzaville)

La ministre du Plan, de la statistique, des Transports, de 
l’aviation civile et de la marine marchande, Ingrid Olga 
Ghislaine Ebouka-Babackas, a lancé mercredi 5 mai 2021 

à Brazzaville le projet de renforcement du système de supervi-
sion de la sécurité de l’aviation civile du Congo. Financé par le 
Gouvernement  chinois dans le cadre  du Fonds de coopération 
sud-sud et concrétisé par l’Organisation de l’aviation civile inter-
nationale (OACI), ce projet, dont le montant total est d’un million 
de dollars américains, invite les experts internationaux à  fournir  
des formations aux techniciens  et  aux officiels congolais pour 
renforcer leurs capacités de supervision de la sécurité dans 
les domaines de la qualification du personnel, la délivrance 
des licences, l’exploitation des aéronefs et les services de la 

AVIATION CIVILE

Atteindre et améliorer les 
standards internationaux

navigation aérienne. 
Le directeur régional du 
bureau de l’OACI, Prosper 
Zo’Minto’o, a indiqué que 
l’initiative s’inscrit dans le 
cadre des actions prioritaires 
du secrétaire général pour 
mobiliser les ressources au 
sein de l’OACI, en établis-
sant des relations avec des 
donateurs afin d’appuyer les 
Etats. Concernant le Congo, 
d’importants efforts ont été 
faits ces dernières années 
pour améliorer la sécurité 
aérienne. Cela a abouti à une 
augmentation significative du 
taux de mise en œuvre effective établie à la suite de la mission 
de validation coordonnée par l’OACI et conduite en juin 2019. 
Le démarrage du projet a eu lieu en 2020. Trois experts ont été 
déployés pour fournir l’assistance prévue par l’Agence nationale 
de l’aviation civile du Congo (ANAC) en vue de soutenir l’amé-
lioration continue de sa capacité de supervision de la sécurité 
de l’aviation civile. Les quinze formations prévues par le projet 
vont commencer à partir du 19 mai 2021.
De son côté, M. Yu, 1er secrétaire du bureau économique et 

commercial de Chine, représentant l’ambassadeur de Chine 
au Congo, a souligné qu’à travers ce projet, le Gouvernement 
chinois voudrait aider le Gouvernement congolais dans la 
construction d’un système bien efficace et complet de super-
vision de la sécurité de l’aviation civile afin de promouvoir le 
développement du secteur de transport aérien. Ce projet, a-t-il 
précisé, illustre encore une fois, la ferme volonté de la Chine 
d’épauler le Congo dans le développement de l’aviation civile.
Membre de l’OACI, a affirmé Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Ba-
backas, le Congo s’est engagé résolument à améliorer son 
système de supervision de la sécurité de l’aviation civile avec 
pour ligne de mire les objectifs du Plan pour la sécurité de 
l’aviation civile dans le monde (GASP) et ceux de la déclaration 
d’Abuja. Ainsi, depuis plusieurs années, il s’active vers la stra-
tégie de l’atteinte du taux de 80% de mise en œuvre effective 
des normes internationales de l’OACI, retenu pour tous les Etats 
africains d’ici 2022. «Notre pays a vu ses efforts être reconnus 
et encouragés, lorsque la dernière Mission de la validation coor-
donnée (ICVM) réalisée par l’OACI en juin 2019 a conclu à un 
taux de mise en œuvre effective des normes internationales de 
66,99% en matière de sécurité aérienne. Cependant, cet élan 
est désormais ralenti par les effets pervers de la lutte contre la 
pandémie COVID», a -t-elle dit. 
L’ensemble des acteurs du sous-secteur aérien du Congo est 
confronté à des défis et des besoins croissants liés à la continuité 
«de leurs activités et potentiellement à leur survie. Malheureu-
sement, l’ANAC, chargée de la supervision de la sécurité et de 
la sûreté de l’aviation civile et donc catalyseur dans la mise en 
œuvre effective des normes internationales de l’OACI, n’est pas 
épargnée», a ajouté la ministre des Transports. 

Aybienevie N’KOUKA-KOUDISSA 

Le thème de cette journée a 
coïncidé avec la sortie du 
rapport 2021 sur l’Etat de 

la pratique sage-femme dans 
le monde (SoWMy). Ce rapport 
co-dirigé par l’UNFPA, l’OMS et 
la Confédération internationale 
des Sages-femmes (ICM), 
fournit des données actuali-
sées et une analyse détaillée 
de l’impact des sages-femmes 
sur les résultats en matière de 
santé maternelle et néonatale, 
et du retour sur investissement 
dans la pratique sage-femme. 
Selon Marie Fanny Lolo, chaque 
année, des centaines de mil-
liers des femmes meurent en 
donnant la vie, particulièrement 
en Afrique subsaharienne où 
le taux de mortalité maternelle 
est 65 fois plus élevé que celui 
des Etats-Unis d’Amérique. Le 
Congo, a-t-elle dit, totalise en-
viron 126 décès maternels pour 
100.000 naissances vivantes. 
Le taux de mortalité infantile 
reste encore préoccupant avec 
76 décès pour 1000 naissances 
vivantes. Le pourcentage d’ac-
couchements non assistés est 
encore élevé, dû en partie à 
la non intégration des sages-
femmes sorties des écoles de 
formations et à un manque de 
plan de déploiement cohérent 
des sages-femmes: Brazzaville 
et Pointe Noire raflaient à elles 
seules près des trois quarts 

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA SAGE-FEMME

Améliorer leurs conditions 
socioprofessionnelles

A l’occasion de la Journée internationale de la sage-femme 
célébrée le 5 mai 2021 sous le thème: «Les chiffres parlent 
d’eux-mêmes; investissez dans les sages-femmes», l’Asso-
ciation nationale des sages-femmes du Congo (ANASAFCO) 
a organisé un focus dans le but de montrer l’importance de 
ce métier. La cérémonie d’ouverture a été présidée par Florent 
Balandamio, directeur de cabinet du ministre de la Santé et de 
la population, en présence de Mohamed Lemine Salem Ould 
Moujtaba, représentant résident de l’UNFPA et de Marie Fanny 
Lolo, présidente de l’ANASAFCO. 

de l’effectif total des sages-
femmes du Congo en 2014. 
Dans ce thème, a précisé 
Mohamed Lemine Salem Ould 
Moujtaba, les chiffres dont il 
est question, contenus dans 
le rapport mondial sur les 
sages-femmes publié le 5 mai, 
montrent, qu’une couverture 
universelle de soins dispensés 
par les sages-femmes d’ici 
2035 permettrait d’éviter 67% 
des décès maternels, 64% 
des décès néonatals, 65% des 
mortinaissances, et sauverait 
près de 4,3 millions de vies 
par an.  Au Congo, l’action des 
sages-femmes a contribué à la 
réduction du taux des décès 
maternels, passés de 781 

décès maternels pour 100.000 
naissances vivantes en 2005, 
à 436 décès maternels pour 
100.000 naissances vivantes 
depuis 2015. Investir dans 
les sages-femmes, l’UNFPA 
associerait son expertise en 
vue de: porter une attention 
particulière au statut sociopro-
fessionnel des sages-femmes; 
porter au niveau des standards 
internationaux, la densité et 
la répartition du personnel de 
santé; améliorer les plateaux 
techniques et conditions d’hy-
giène, dans les maternités et 
blocs d’accouchements de 
structures de santé, y compris 
dans les zones humanitaires…
Florent Balandamio, a de sa 
part, relevé que les chiffres 
peuvent mettre en lumière 
des questions, des problèmes 
qui peuvent guider à mieux 
prendre des décisions rela-
tives à l’investissement de la 
sage-femme. D’une manière 
générale, des défis impor-
tants restent encore à relever 
pour renforcer le système de 
santé au Congo, donc amé-
liorer la situation sanitaire des 

populations dans toutes ses 
dimensions parmi lesquelles: 
la persistance du niveau élevé 
de la mortalité maternelle, le 
niveau élevé de la mortalité 
néonatale, infantile et juvénile; 
la persistance de la mortali-
té élevée liée aux maladies 
transmissibles. «Il est impératif 
que la sage-femme jouisse 
d’un meilleur état de santé 
non seulement pour son plein 
épanouissement, mais aussi 
pour sa contribution au déve-
loppement du pays», a-t-il dit.  
A l’issue des allocutions, les 
officiels ont suivi des présen-
tations développées par des 
sages-femmes sous le thème 
de: «Sage-femme au cœur 
de la qualité des soins pour la 
réduction de la mortalité mater-
nelle et néonatale»; «l’ANSAF-
CO: pilier clé de la profession 
de sage-femme en lien avec le 
plan stratégique»… 
Un prix a été décerné à Phi-
lomène Foutou Soungou, 
doyenne des sages-femmes.

A. N’K-K.

C’est Mme Audrey Zita 
Mitata, 2e secrétaire du 
Conseil consultatif de 

la femme, représentante des 
populations autochtones qui a 
ouvert les travaux, assistée de 
Parfait Dihoukamba, président 
d’honneur du Conseil d’admi-
nistration de l’ACFAC. 
Dans son mot, le président 
d’honneur a souligné qu’Inter-
national land coalition (ILC) est 
une organisation internationale 
qui regroupe les organisations 
de la société civile en incitant 
la femme à s’engager dans le 
développement. Le Congo, a-t-
il insisté, participe aux assises 
internationales, mais la femme 
congolaise en général, celles 
des communautés locales et 
des populations autochtones 
en particulier, ne sont pas infor-
mées de toutes ces initiatives. 
L’ACFAC a pris le courage 
d’engager le Congo pour qu’il 
adhère à l’ILC. 

A l’ouverture des travaux, Mme 
Audrey Zita Mitata a précisé 
que la mise en œuvre de la 
stratégie CBI4 est conduite par 
l’Organisation Wildaf Afrique 
centrale Afrique de l’ouest qui 
assure la coordination de la 
mise en œuvre des activités de 
cette stratégie. Elle a encoura-
gé les femmes à participer dans 
les différents domaines de la vie 
sociale et active. 
A l ’ issue de l ’atel ier,  les 
femmes doivent s’organiser 
pour conduire les plaidoyers 
visant à la mise en œuvre des 
exigences de la charte des 
femmes dans les différentes ré-
formes en cours en République 
du Congo. Les femmes leaders 
et leurs associations doivent 
se mobiliser pour défendre et 
promouvoir les droits fonciers 
en milieu rural. 
Elles ont reconnu les faiblesses 
juridiques de la loi foncière, d’où 
la femme demande que dans 

les textes d’application il y ait 
une disposition sur les droits de 
terre des femmes rurales; elles 
ont apprécié de connaître l’ILC, 
et ont recommandé la mise en 
place d’une coalition ILC-Congo 
afin que leur voix soit entendue 
au niveau international. Au futur 
premier ministre, ces femmes 
recommandent d’œuvrer pour 
une meilleure représentativité 
dans la prochaine équipe gou-
vernementale.
Une commission Adhoc de six 
membres a été mise en place 
pour procéder à la rédaction 
des statuts et du règlement 
intérieur de l’ILC et préparer la 
prochaine assemblée générale  
qui sera tenue le 5 août 2021.
Mme Andrée Flore Kitoto, au 

DROITS FONCIERS DES FEMMES

Défendre et promouvoir les droits 
des femmes en milieu rural

Dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie CBI4, relative 
à la promotion des droits fonciers des femmes et impliquant les 
organisations des différentes sous-régions d’Afrique, un ate-
lier de renforcement des capacités des organisations membres 
d’International land coalition (ILC) a été organisé du 4 au 5 mai 
2021. Cet atelier qui a réuni les femmes de l’association Action 
communautaire des femmes autochtones du Congo (ACFAC), 
avait pour objectif de contribuer à la promotion et la défense 
des droits fonciers des femmes en Afrique centrale par les 
actions de plaidoyer. 

nom de toutes les participantes, 
s’est dite satisfaite des conclu-
sions de ces assises. Elle a 
également remercié les orga-
nisateurs et les partenaires 
financiers qui ont permis la 
réalisation de cette rencontre. 
Les femmes souhaitent que 
ce genre de réunion se péren-
nisent afin qu’elles obtiennent 
des résultats meilleurs pour 
changer les comportements 
des femmes congolaises dans 
la connaissance de leurs droits. 
Mme Audrey Zita Mitata, clôtu-
rant les travaux, les a félicités 
pour le travail abattu et leur 
détermination à lutter pour 
leurs droits. 

A. N’K-K

Photo de famille

Florent Balandamio

Des sages femmes présents au focus

Photo de famille à l’issue de la cérémonie

Mme Ingrid Olga Ebouka-Babackas
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Les noms des gouverneurs 
militaires du Nord-Kivu et 
de l’Ituri sont enfin connus. 
Il s’agit du général Luboya 
Nkashama, et du général 
Constant Ndima Kongba. 
Ils ont pris leurs fonctions 
jeudi 6 mai, date du début de 
l’Etat de siège décrété par 
le président Antoine Félix 
Tshisekedi. 

Le chef de l’Etat a décidé 
de faire confiance à deux 
anciens rebelles pour diri-

ger pendant un mois ces deux 
provinces meurtries par des 
massacres.
Le gouverneur militaire du 
Nord-Kivu, général Luboya 
Nkashama, est un ancien 
patron de la première zone 
de défense, qui inclut, entre 
autres, Kinshasa. Il a été éga-
lement le commandant de la 
13e région militaire de l’Equa-
teur. Cet officier, originaire de 
l’espace Kasaï, est un ancien 
de la rébellion du RCD Goma, 
proche du Rwanda, qui a un 
temps administré cette pro-
vince, ce qui est d’ores et déjà 
dénoncé par certaines orga-
nisations de la société civile. 
Le général Luboya Nkashama 
est, comme prévu, secondé 
par un officier de police: le 
commissaire divisionnaire 
Alonga Boni Benjamin.
En Ituri, c’est un ancien rebelle 
aussi qui est nommé, mais il 
est issu de la rébellion du MLC 

de l’ancien vice-président 
et allié de Félix Tshisekedi, 
Jean-Pierre Bemba, considéré 
comme proche de l’Ouganda. 
Le général Constant Ndima 
Kongba a été commandant 
de la 3e zone de défense, qui 
couvre les deux Kivu, le Ma-
niema et la Tshopo. Il était 
jusque-là, chef d’état-major 
général adjoint chargé de 
l’administration et de la logis-
tique. Son vice-gouverneur est 
le commissaire divisionnaire 
Ekuka Lipopo, il a notamment 
assuré la coordination du 
groupe technique pour la sé-
curisation des élections.
Le nouveau ministre de la 
Communication, Patrick 
Muyaya, a rassuré sur le res-
pect des lois et des droits 

fondamentaux, le droit à la 
vie, à la liberté de penser. Le 
porte-parole de la police, le 
colonel Mwanamputu a, lui, 
insisté sur le caractère tran-
sitoire de ces mesures et sur 
l’évaluation qui sera faite à l’is-
sue des 30 premiers jours par 
le Parlement qui doit décider 
ou non de l’opportunité d’un 
renouvellement.
A la question de savoir, au vu 
de la faiblesse des effectifs et 
des moyens et de l’ampleur 
des tâches à accomplir, dans 
quelle mesure ces autorités 
issues de l’armée et de la po-
lice seront capables de gérer 
les problèmes du quotidien, le 
porte-parole du gouvernement 
a reconnu qu’il pourrait y avoir 
des perturbations, mais il a 

RD CONGO

Etat de siège à l’Est et nomination 
de gouverneurs militaires

insisté sur le caractère excep-
tionnel de ces mesures et sur 
l’enjeu: restaurer la paix. 
La population a trop souffert, 
estime Jean Bamanisa, le 
gouverneur civil de l’Ituri écar-
té pour laisser place à l’ad-
ministration militaire. «Nous 
avons eu plus de 1,6 million 
de personnes déplacées, plus 
de 250 000 personnes dans 
les camps de réfugiés et des 
groupes armés qui occupent 
des espaces» et imposent leur 
loi, rappelle Jean Bamanisa. 
Pour David Ung’Yertho, un 
notable de l’Ituri, les craintes 
portent sur le comportement 
des militaires. «Tous ces mi-
litaires et ces officiers étaient 
dans des bandes criminelles... 
que l’on suspecte d’avoir eu 
des contacts avec les pays 
voisins. Il fallait d’abord com-
mencer par identifier et ex-
traire les infiltrés», regrette 
David Ung’Yertho. Une autre 
frange de la population pense 
qu’il s’agit des fondements de 
la balkanisation du pays. 
Côté Lamuka, Martin Fayulu et 
Adolphe Muzito espèrent, pour 
leur part, que l’état de siège 
n’est pas une «manœuvre 
politique pour museler les ci-
toyens congolais et accueillir 
massivement des populations 
étrangères dans la partie Est 
de la RDC».

Gaule D’AMBERT

Au surlendemain de l’an-
nonce du gouvernement de 
transition, présenté par les 
nouvelles autorités comme 
un gouvernement d’union, la 
coordination des actions ci-
toyennes s’est réunie, mardi 4 
mai dernier. C’est Wakit Tama, 
composé d’organisations de 
la société civile et de partis 
politiques d’opposition, qui 
mène la contestation popu-
laire contre les nouvelles au-
torités de transition. Il appelle 
à une nouvelle manifestation 
ce samedi.

TCHAD

Le mouvement citoyen Wakit Tama 
appelle à une nouvelle manifestation

à de nouvelles marches paci-
fiques pour samedi, à N’Djame-
na et dans tout le pays. Et cela 
malgré la répression meurtrière 
de la marche du 27 avril qui avait 
fait quinze morts, selon le dernier 
bilan de ces organisations. Les 
autorités en reconnaissent six. Il 
y avait également eu plus de 700 
arrestations.
Les membres de Wakit Tama 
veulent continuer à dénoncer, 
dans la rue, ce qu’ils désignent 
comme un «coup d’Etat insti-
tutionnel». Ils exigent le retour 
à l’ordre constitutionnel et l’ou-
verture d’un véritable dialogue 
national.
Quelques heures plus tard, ce 
sont leurs adversaires politiques 
du MPS, le parti d’Idriss Déby, 

qui se sont réunis. Et qui ont, eux 
aussi, fait des annonces. Le bu-
reau politique du Mouvement pa-
triotique du salut a pris plusieurs 
résolutions. Les premières ne 
sont pas des surprises: le MPS 
réitère son soutien au Conseil 
militaire de transition, et prend 
acte de la mise en place du 
gouvernement de Transition, au 
sein duquel le parti est très bien 
représenté. Ce parti demande 
que la Charte de transition soit 
modifiée pour que le Premier mi-
nistre et les ministres de transi-
tion ne soient pas autorisés à se 
présenter «aux futures consulta-
tions électorales». 
Lors de la répression meurtrière 
de la marche du 27 avril, qui 
avait fait quinze morts selon le 

dernier bilan de ces organisa-
tions (six selon les autorités), 
il y avait eu 653 arrestations 
rien qu’à N’Djamena. 58 autres 
personnes ont été interpellées 
samedi dernier lors d’une autre 
mobilisation. Aujourd’hui, des 
sources judiciaires assurent que 
toutes ont été entendues par 
le parquet. Un peu plus de 120 
personnes ces personnes ont 
été renvoyées devant le tribunal 
correctionnel.
Les auditions ont été menées 
tambour battant car «il s’agit de 
cas de flagrance» expliquent des 
sources judiciaires. Au final, 127 
personnes qui ont été inculpées 
puis écrouées à la Maison d’ar-
rêt de Klessoum, à l’est de la 
capitale. Sept parmi elles pré-
sentaient des blessures plus ou 
moins graves, elles ont été re-
mises à leurs familles et devront 
comparaître libres. Toutes les 
autres personnes interpellées 
lors de ces manifestations ont 
été libérées au fur et à mesure 
qu’elles étaient entendues, as-
surent ces mêmes sources.
Le président du parti des Trans-
formateurs, Succès Masra, a 
dénoncé mardi ce qu’il qualifie 
de «régime illégal dirigé par le 
fils» et qui a gardé «les mêmes 
reflexes de répression et de 
brutalité que celui du père». Le 
mouvement Wakit Tama à la tête 
de la contestation exige de son 
côté leur libération «immédiate».

G.D’A.

MEDIAS

Béchir Ben Yahmed, 
le fondateur de Jeune 

Afrique, n’est plus
Un grand monument de la presse vient de quitter ce monde: 
Béchir Ben Yahmed. Fondateur et patron du groupe Jeune 
Afrique, il est décédé à l’âge de 93 ans, des suites d’une 
contamination à la COVID-19, le 3 mai 2021 à Paris, en 
France où il était hospitalisé depuis la fin du mois de mars. 
Béchir Ben Yahmed est né le 2 avril 1928, à Djerba dans 
une Tunisie sous protectorat français. Militant du Néo-Des-
tour aux côtés d’Habib Bourguiba, il avait été, très jeune, 
ministre dans le premier gouvernement de la Tunisie indé-
pendante. Mais la tentation du journalisme l’habitait déjà. 
En 1956, il lance l’hebdomadaire L’Action puis, en 1960, 
Jeune Afrique. 
Après avoir mené de front ses carrières ministérielle et 
journalistique, il avait finalement opté pour la seconde et, 
pour se donner les moyens de son indépendance, avait 

décidé en 1962 de quitter Tunis pour Rome, en Italie. Puis, 
deux ans plus tard, pour Paris où le groupe est toujours 
installé.
Fondé pour accompagner le mouvement d’émancipation 
des peuples qui, à l’orée des années 1960, accèdent à l’in-
dépendance, Jeune Afrique a pris une part active dans tous 
les combats qui ont depuis rythmé l’histoire du continent: 
contre les partis uniques et pour la démocratisation dans 
les années 1970-1980, pour l’indépendance économique 
dans les années 1990-2000 et pour l’inclusion de l’Afrique 
dans la mondialisation dans les années 2000-2020.
Le groupe qu’il a créé considéré à ses origines comme 
une gageure, célèbre cette année son soixantième anni-
versaire. Véritable école de journalisme où sont passés 
Frantz Fanon, Kateb Yacine, etc., Jeune Afrique a marqué 
des générations de lecteurs. Son influence lui a même 
valu d’être qualifié de «55e Etat d’Afrique».
Un groupe s’est constitué au fil des années, autour de 
l’hebdomadaire Jeune Afrique, s’étoffant d’autres titres, de 
lettres d’information, d’une maison d’édition, d’un départe-
ment consacré à l’organisation d’événements et, bien sûr, 
de sites d’information en ligne. A la fin de la décennie 2000, 
Béchir Ben Yahmed avait passé les rênes du groupe à ses 
fils Amir et Marwane, ainsi qu’au directeur de la rédaction, 
François Soudan. Son épouse Danielle, qui a joué un rôle 
essentiel à ses côtés tout au long de l’histoire du journal, 
avait notamment lancé la maison d’édition du groupe.
Toujours passionné par l’actualité, il s’était investi en 2003 
dans un nouveau projet: La Revue, magazine de réflexion 
sur l’actualité internationale, mensuel pendant plusieurs 
années avant de devenir bimestriel. Béchir Ben Yahmed 
fut un témoin privilégié de tous les soubresauts de l’Afrique 
et du Moyen-Orient, observateur et éditorialiste engagé. 
Il a fréquenté durant sa carrière des personnalités dé-
terminantes du continent: le Sénégalais Léopold Sédar 
Senghor, l’Ivoirien Félix Houphouët-Boigny, le Marocain 
Hassan II ou encore les Français Jacques Foccart dont il a 
coédité les Mémoires et François Mitterrand.
Dans les années 1960, il avait côtoyé Che Guevara à 
Cuba, rencontré à Hanoï, en pleine guerre du Vietnam, Ho 
Chi Minh, et bien connu l’Egyptien Gamal  Abdel Nasser, 
le Ghanéen Kwame Nkrumah, le Congolais Emery Patrice 
Lumumba et l’Algérien Ben Bella.
Béchir Ben Yahmed est l’un des derniers grands témoins 
de l’Afrique des indépendances et de la période postcolo-
niale qui quitte ce monde. 

Alain-Patrick MASSAMBA
(Source Jeune Afrique)

Le mouvement citoyen Wakit Tama entre en scène, pour relayer 
le cri des populations

Les noms des gouverneurs militaires dévoilés

Béchir Ben Yahmed

Pour les activistes, le gou-
vernement de transition qui 
a été présenté dimanche 

soir dernier ne constitue en rien 
un gouvernement d’union. Ils ex-
pliquent que puisqu’ils rejettent 
le Conseil militaire de transition, 
ces quinze militaires dirigés par 
Mahamat Idriss Déby, fils du 
président défunt, qui ont pris 
la tête du pays, tout ce que ce 
conseil militaire met en place est 
illégitime. Pas question donc de 
reconnaître le nouveau gouver-
nement.
Certains partis d’opposition ont 
pourtant choisi de l’intégrer et de 
jouer le jeu de la transition. Des 
partis qui, pour certains, appe-
laient jusque-là à la contestation. 
«Ils se sont exclus d’eux-mêmes 
de notre coalition», estiment 
unanimement les leaders de 
Wakit Tama, qui ne cachent pas 
leur colère et qui appellent donc 
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VIE DE L’EGLISE

L’Eglise a commémoré le 27 avril dernier, la canonisation des Papes 
Jean XXIII et Jean-Paul II. Deux Souverains pontifes, le premier, fils 
d’Italie, le Cardinal Angelo Roncalli, a connu un règne plutôt court 

(1958-1963), et le second, venu de Pologne, le Cardinal Karol Wojtyla  
a eu l’un des pontificats le plus long (1978-2005). Ils avaient été élevés 
à la sainteté Place Saint-Pierre de Rome par leur successeur le Pape 
François, 266e Souverain pontife, en présence du Pape émérite Benoît 
XVI. Ce jour-là, un fait historique inédit, jamais vécu auparavant avait 
marqué la vie de l’Eglise: deux Papes canonisés en présence de deux 
Papes vivants. C’est symbolique.

MEMOIRE

Canonisation des Papes 
Jean XXIII et Jean-Paul II

La double canonisation des deux Papes avait connu la participation de 
plus de huit cent mille pèlerins venus de 98 pays et organisations inter-
nationales, dont les dirigeants du monde. C’était en la fête de la Divine 
miséricorde, célébrée le deuxième dimanche de Pâques, fête instituée 
par le Pape Jean-Paul II. 
Connu pour son immense travail dans le cadre de la justice et la paix, le 
Pape Jean XXIII, fut élu à 76 ans, le 28 octobre 1958. Il accède au siège 
pétrinien après le long pontificat (1939-1958) de son prédécesseur Pie 
XII. Patriarche de Venise, il est perçu jusque-là par les autres cardinaux 
comme un vieil homme débonnaire et peu charismatique. Moins de trois 
mois après son élection, Jean XXIII annonce la convocation du Concile 
Vatican II, pour «discerner les signes des temps». Ce grand rassemble-
ment œcuménique ayant débouché sur d’importantes réformes qui ont 
révolutionné de fond en comble l’Eglise, est certainement, le plus grand 
héritage qu’il a légué à la postérité. Ne l’ayant pas clôturé, le Concile fut 
poursuivi et conduit jusqu’à terme par son successeur le Pape Paul VI 
(Cardinal Jean-Baptiste Montini).
A travers la convocation de ce Concile, le successeur de Pierre sent en 
effet une nécessité pour l’Eglise de renouer avec le reste du monde. 
Outre le Concile, Jean XXIII annonce le même jour un synode pour le 
diocèse de Rome, ce qui n’était plus arrivé depuis six siècles, et une 
réforme du droit canonique. Auparavant, il avait déjà créé la surprise en 
nommant de nouveaux cardinaux, un mois et demi seulement après son 
couronnement. Sur le plan politique, il est l’artisan du dégel des relations 
entre le Saint-Siège et l’Union des Républiques socialistes soviétiques 
(URSS). Son pontificat a été court mais visionnaire. Et lui-même était 
considéré comme un «pape de transition».
Le Pape Jean-Paul II quant à lui, a été le pape de tous. Il a, lui aussi, 
abattu un énorme travail pour la paix, la justice et l’unité ou le rappro-
chement des peuples, et a même fait la promotion de la civilisation, voire 
l’évangile de l’amour. C’était un grand ami des jeunes à qui il a légué le 
rassemblement planétaire des Journées mondiales de la jeunesse (JMJ). 
Il les appelait affectueusement les «sentinelles du matin». 
«Santo subito» (saint tout de suite), le premier Pape non italien a été 
déclaré bienheureux par son successeur le Pape Benoît XVI, le dimanche 
1er mai 2011, au cours d’une cérémonie qui avait rassemblé un million 
de pèlerins Place Saint-Pierre de Rome, venus des cinq continents. 
C’était le deuxième dimanche de Pâques, appelé dimanche de la Divine 
miséricorde.
Sa parole épiscopale «Totus tuus» renferme la vocation universelle des 
chrétiens à la sainteté et le rôle irremplaçable des laïcs dans l’Eglise. 
Sa compassion était débordante, ainsi que son amour du prochain et 
sa dévotion à la Mère de Dieu, qu’il vénérait dans une confiance totale.
Son respect pour la dignité humaine l’a conduit dans tous les quatre 
coins du globe, à la rencontre de tous les peuples. Son message de 
réconciliation entre les Eglises chrétiennes a eu un grand retentissement. 
Et son amour filial et avéré pour les jeunes a débouché sur la création, en 
1984 des JMJ, la convocation des différents synodes à Rome, l’érection 
des diocèses et la nomination des évêques, la création des provinces 
ecclésiastiques en Italie et dans le reste du monde, la publication en 
1992 du Catéchisme de l’Eglise catholique.
2021 marque ainsi le 7e anniversaire de la canonisation des deux papes.

Aristide Ghislain NGOUMA

M. Juvet Pierre NGOUONO et la 
famille LEKAKA ont la profonde 
douleur d’informer les parents, 
amis et connaissances: Mme 
Hélène KUTAKUTA en France, 
M. Guy LEKAKA «Tabazo» en 
France, M. Freddy LEKAKA 
en France, M. Jean Raymond 
LEKAKA à Mossaka, Mme Li-
lie KUTAKUTA à Kinshasa, du 
décès inopiné de leur épouse, 
mère, fille, belle-sœur, Mme Ca-
rine MATHIE, décédée le samedi 

NECROLOGIE

24 avril 2021, à Brazzaville. La veillée mortuaire se tient au 83 rue 
Haoussa, à Poto-Poto, Brazzaville. Repère: avenue de France, arrêt 
de bus: MUCODEC.

La date de l’inhumation sera communiquée ultérieurement.

Les Papes Jean XXIII et Jean-Paul II

*Vous avez disparu pendant 
trois mois, que s’est-il pas-
sé?
**J’ai effectivement physique-
ment disparu pendant près de 
trois mois. Ce déplacement que 
vous avez appelé «disparition» 
avait comme objectifs à la fois 
un bilan médical et un séjour 
pastoral prévu de longue date.

*Chez nous, on ne parle pas 
de la maladie des respon-
sables. Mais oserais-je vous 
demander ce que vous aviez 
eu exactement?
**Cher ami, les secrets finissent 
toujours par se faire connaître. 
D’ailleurs, le Christ nous dit en 
Luc 12, 2-3 qu’il n’y a rien de 
caché qui ne doive être décou-
vert, ni de secret qui ne doive 
être connu. Il ajoute que tout 
ce qu’on dit dans les ténèbres 
sera entendu dans la lumière, 
et ce qu’on vous aura dit à 
l’oreille dans les chambres sera 
prêché sur les toits. C’est dire 
que jouer au secret ne sert à 
rien. Plusieurs fidèles m’ont vu 
à la messe ou dans la cour de 
Saint-Paul ou encore dans les 
rues de Dolisie quelques jours 
avant ma fameuse disparition. 
Il est normal que des questions 
surgissent. Pourtant, après 
quarante ans d’âge, l’humain 
est appelé à la vigilance. Vous 
savez aussi qu’un relâchement 
corporel exige parfois une mise 
à jour. C’est ce qui s’est fait. Par 
la grâce de Dieu, et bien sûr, 
par l’intervention puissante de 
Notre Sainte Mère du Ciel, j’ai 
rejoint notre diocèse. 

*Excusez-moi, Monseigneur, 
il a été dit que vous avez, en 
réalité, été évacué par avion 
médicalisé. Est-ce vrai?  
**Ah bon? Cette question est un 
train qui en cache un autre, pour 
ne pas dire qu’il y a anguille 
sous roche…  Je vous repose 
la question: avec quel argent? 
Je n’en ai pas les moyens, notre 
diocèse non plus. Et même si 
c’était possible, cela n’aurait 
pas été nécessaire. De toutes 
les façons, le citoyen lambda 
a de l’imagination. C’est juste 
vous dire que j’ai pris un vol 
normal. La suite a été l’œuvre 
de la Divine Providence.

*Monseigneur, avant votre ab-
sence, beaucoup de choses 
se sont dites sur la prise de 
position des évêques par rap-
port aux élections. Que pen-
sez-vous de ces critiques?
**Je voudrais d’abord préciser 
que je ne suis pas le porte-pa-
role des évêques. Il y a un 
élu pour ce rôle. Mais je peux 
humblement donner un avis, 
puisque vous me posez la 
question, pourvu que mes pro-
pos ne fassent pas polémique 
(rire)… Il est normal qu’il y ait 
des critiques, même si elles 
sont dures. Mais aller jusqu’à 
insulter, c’est simplement inac-
ceptable. Mais n’en faisons 
pas un drame non plus. Jésus 
Lui-même que nous prêchons 

DOLISIE

Mgr Bienvenu Manamika 
retrouve son diocèse

De retour dans son diocèse dont il est devenu l’administrateur 
apostolique, Mgr Bienvenu Manamika Bafouakouahou s’est 
confié à «sa» radio, «Radio Mayombe Ndinga Ya katolika». 
Monseigneur est resté absent du Congo pendant trois mois; 
il est rentré par Pointe-Noire le 22 avril dernier et s’est arrêté 
à Dolisie.

a subi pire et a averti Ses dis-
ciples sur les épreuves à venir: 
«Si l’on a traité ainsi le bois vert, 
qu’adviendra-t-il du bois sec?» 
(Lc 23, 31).

*Mais l’ intervention des 
évêques n’était-elle pas une 
erreur de terrain? 
**Non, mon frère. Absolument 
pas! Nos interventions entrent 
dans la droite ligne des Saintes 
Ecritures et de la tradition de 
l’Eglise catholique. C’est donc 
ni la première fois, et ce ne sera 
pas non plus la dernière. Cela 
dépend de chaque contexte, 
de chaque réalité. Et c’est jus-
tement le terrain qui dicte nos 
interventions. Vous comprenez 
donc que nous sommes fidèles 
à la tradition reçue de l’Eglise. 
C’est le silence qui étonnerait, 
car Episcopè en grec signifie 
surveillant.

* Comment, surveillant?
**Oui, vous l’avez bien entendu: 
surveillant. Qu’est-ce qu’un 
surveillant? Eh bien, c’est un 
guetteur, une sentinelle, un 
veilleur, dans le sens du berger 
qui veille sur le troupeau afin 
d’éviter toute infiltration mor-
tifère. L’évêque a donc aussi 
ce rôle de prévenir. Quoi qu’on 
dise, l’évêque est la conscience 
prophétique de la société, il ne 
peut déroger à cette mission, 
ainsi a-t-il été formaté, il n’y 
peut rien.

*Décidément, être évêque 
c’est porter une lourde res-
ponsabilité. Enfin, disons 
simplement que la foi en 
Jésus-Christ est lourde de 
conséquence!
**Ne réduisons pas les concepts 
«lourdes responsabilités» à 
la charge des évêques. Toute 
mission reçue comporte une 
responsabilité. Et elle est de 
plus en plus importante selon 
les dimensions. Par contre la foi 
en Jésus Christ, que Jean 14, 6 
présente comme le Chemin, la 
Vérité et la Vie, demande aux 
baptisés un effort supplémen-
taire, qu’on appelle la foi en la 
Transcendance, en l’Invisible.

*Depuis 2013, le diocèse de 
Dolisie organise une grande 
procession mariale dans la 
ville de Dolisie et elle prend 
de l’envergure. L’an dernier, 
elle a tenu son pari, mais en 
mode confinement, car il n’y 
avait pas de marche à pied 
comme les autres fois. Qu’en 
sera-t-il cette année?
**Oui, le mois de mai, est un 
mois spécial pour le diocèse 
de Dolisie. A notre actif, sept 
processions déjà. Nous ne 
dérogerons pas à ce qui est 
devenu une tradition. Les deux 
premières processions étaient 
consacrées au Saint-Sacre-
ment. Depuis 2015, la Vierge 
Auxiliatrice, Patronne du dio-
cèse de Dolisie a pris le relais. 
Et cette année, ce sera le 30 
mai. Nous continuerons en 
«mode confinement» pour res-

pecter les gestes barrières. Au-
trement dit, la procession sera 
motorisée. Seuls les véhicules 
et les motos parcourront les 
artères de Dolisie. Les fidèles 
recevront les faveurs de notre 
Sainte Mère en restant devant 
leurs maisons.

*Quel sera le thème de la 
Procession?
**Nous faisons nôtre le thème 
voulu par le Pape François pour 
ce mois de mai 2021: prière 
pour mettre fin à la COVID-19, 
sans oublier la paix et l’unité 
nationale. Car, mises à part ses 
apparences carnavalesques 
qui lient l’utile à l’agréable, notre 
Procession est d’abord et avant 
tout une prière au Très-Haut.

*Vous venez d’évoquer la 
COVID-19, les efforts du 
Gouvernement par les vac-
cins et les gestes barrières 
ne suffisent-ils pas?
**Ces efforts sont très impor-
tants, d’ailleurs nous les soute-
nons et les encourageons. Pour 
le chrétien, ils s’inscrivent dans 
le cadre du «aide-toi, le Ciel 
t’aidera». Ainsi, au-delà des 
efforts humains nécessaires 
pour combattre et en finir avec 
la pandémie, il nous faut aussi 
demander le secours de Celui 
qui est l’Alpha et l’Oméga.

*Et la Vierge Marie dans tout 
ça?
**C’est l’éternelle question, 
pourtant c’est tout simple! Le 
diocèse de Dolisie est placé 
sous le haut patronage de 
Notre-Dame Auxiliatrice. De 
toutes les façons, ce n’est 
pas une exclusivité de Dolisie, 
car de nombreux diocèses de 
vieille chrétienté ont la Vierge 
Marie pour Patronne et orga-
nisent également ce genre de 
processions. En plus, ce que 
nous vivons à Dolisie est tout 
petit si l’on fait une comparaison 
avec les méga processions du 
Brésil, d’Espagne, du Portugal, 
des pays d’Amérique latine, qui 
regroupent non pas des milliers, 
mais des millions de personnes.

*Monseigneur, le 24 mai notre 
Radio Mayombe deviendra 
Radio Notre-Dame. Pourquoi 
ce changement de nom, alors 
que nos auditeurs sont déjà 
habitués avec l’ancien nom?
**Vous savez que la Radio 
Mayombe appartient à la Fon-

dation Congo développement 
qui a son siège à Dolisie. Son 
président a eu l’immense géné-
rosité de la confier au diocèse 
de Dolisie pour en faire la Ra-
dio catholique. Nous sommes 
restés gracieusement dans 
les locaux de la Fondation 
Congo développement pendant 
environ cinq ans. D’ailleurs, 
c’est aussi l’occasion d’expri-
mer encore et encore notre 
reconnaissance à tous nos 
bienfaiteurs, et dans ce cas, à 
la Fondation Congo développe-
ment. Et justement, ayant amé-
nagé notre local au niveau du 
Khuné, au quartier Gaya, nous 
avons pensé changer de nom. 
Concrètement, deux raisons 
concourent à ce changement:   
la première, c’est faire preuve 
d’honnêteté, car le nom Radio 
Mayombe appartient, comme 
nous l’avons souligné, à la Fon-
dation Congo-développement. 
Deuxièmement, nous sommes 
une Eglise. Il est important que 
notre Radio manifeste aussi 
notre identité par son nom. Du 
coup, ce nouveau nom entre en 
vigueur le jour même de la fête 
de Notre-Dame Auxiliatrice, le 
24 mai, en même temps, fête 
de la création du diocèse de 
Dolisie.

*Un dernier mot, Monsei-
gneur?
** Volontiers! Juste appeler 
tous les chrétiens de Dolisie 
à accueillir Notre-Dame. Elle 
nous visite au nom de Son 
Fils. Alors, tous, en tenue, sur 
la route, devant nos maisons 
ou devant notre paroisse, ac-
cueillons notre Très Chère 
Maman, chapelet à la main, le 
cœur enflammé de l’amour de 
Jésus-Christ, de l’amour pour 
notre prochain et pour notre 
pays. Avec Elle, prions pour 
la consolidation de la paix et 
de l’unité entre les Congolais; 
par nos prières, repoussons la 
pandémie dans ses derniers 
retranchements et arrachons 
la victoire par la foi en Jé-
sus-Christ Fils du Dieu vivant. 
Priez aussi pour les évêques et 
pour moi, pauvre serviteur. Que 
Dieu répande Ses abondantes 
pluies de bénédictions sur 
chaque participant et sur tous 
ceux qui seront de cœur avec 
nous. Rendez-vous le 30 mai!

Propos recueillis par 
Eté Raymond BOUHOYI

Mgr 
Bienvenu 
Manamika
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VIE DE L’EGLISE

Les textes de ce 6e dimanche de Pâques nous parlent de l’amour 
de Dieu. Jésus nous demande de demeurer dans son amour. 
Ce commandement traverse tout l’évangile de ce dimanche. 

«Comme le Père m’a aimé, moi aussi je vous ai aimés. Demeurez 
dans mon amour.» Cet amour nous vient du Père, et comme 
dimanche passé pour que nous puissions produire beaucoup de 
fruits, il faut que nous demeurions dans son amour. Jésus nous 
communique l’amour du Père pour qu’à notre tour, nous puissions 
le communiquer aux autres, nos frères. C’est grâce á cet amour 
partagé que nous pouvons découvrir la face cachée de Dieu et 
travailler à la construction d’un monde plus juste et plus fraternel. 
Mais ce combat n’est pas gagné d’avance. Nous avons conscience 
de vivre dans un monde à plusieurs visages: un monde qui souffre 
de la violence, de l’égoïsme, de l’indifférence, de la misère et de 
la maladie. 
Aujourd’hui, le Christ nous invite à mettre plus d’amour et plus de 
fraternité dans ce monde qui est à la recherche de plus de justice. 
Et si nous pouvions le commencer à partir de nos communautés 
de quartier, nos maboundou et notre  paroisse? Cela allait faire un 
bon et un grand témoignage de vie. N’oublions pas que le Seigneur 
aujourd’hui nous demande de demeurer dans son amour. Un appel 
et une invitation urgents. «Demeurez dans mon amour; cela veut 
bien dire rester connecté.» Voilà ce que les juifs dans la première 
lecture n’avaient pas bien compris. Pour eux, l’expansion de 
l’évangile devait s’étendre seulement dans les douze tribus d’Israël. 
Mais l’Esprit Saint en avait décidé autrement. Pierre intègre dans 
la communauté des croyants un païen converti. 
L’évangile de Jésus Christ est pour tous, même pour ceux que 
nous considérons comme non choisis. Christ nous appelle tous 
et sans exception. A nous de demeurer dans son amour. Ceux et 
celles que nous méprisons ont une place de choix dans le cœur 
de Dieu. Ils sont les préférés de Dieu. Elles sont son bien le plus 
précieux. En les rejetant, c’est contre Dieu que nous péchons. 
«Aimons-les comme lui nous a aimés». C’est bien cela qui fait la 
joie du Seigneur, une joie qui est parfaite. «Je vous ai dit cela pour 
que ma joie soit en vous, et que votre joie soit parfaite».  
Quand le Christ parle à ses apôtres, c’est pour les combler de joie. 
Toute la raison d’être de Jésus, toute sa mission, toute sa vie a été 
la manifestation de cet amour, à l’image de son Père: «Comme 
le Père m’a aimé, moi aussi je vous ai aimés» et «Jésus nous dit 
cela pour que sa joie soit en nous, et que notre joie soit parfaite.» 
Voilà une bonne et grande nouvelle dans les textes de dimanche! 
C’est á cause de cette joie que toute sa vie n’a été qu’un don total 
jusqu’á la croix. Lui et le Père ont le même amour envers nous: 
«Comme le Père m’a aimé, moi aussi je vous ai aimés.» 
Pendant toute sa vie ici sur terre, Jésus n’avait fait que nous révéler 
le vrai visage de Dieu le Père: un visage de joie sur un fond d’amour. 
Et tous les prophètes dans l’Ancien Testament ont été champions 
de la joie du Christ. Le temps de Pâques c’est aussi un temps 
que le Seigneur nous donne pour que nous puissions vivre la joie 
comme fruit de la résurrection du Christ, mais á la seule condition 
de demeurer dans son amour.
Que le Seigneur nous donne la grâce et cette force d’aimer nos 
frères et de pouvoir continuer l’œuvre du Christ qui nous a aimés 
jusqu’au bout! 
Amen!

Fr. Carlos CORREIRA, Sss 

SIXIEME DIMANCHE DE PAQUES-B- 

Demeurez dans mon 
amour!

Textes: Ac 10,25-26.34-35.44-48; Ps 97 (98), 1,2-3ab,3cd-4; 
1 Jn 4,7-10; Jn 15,9-17

Trente-et-un an se sont écoulés 
depuis que notre mère Marie 
MOULADI-TCHISSAFOU, lé-
gionnaire de Marie de la pa-
roisse Notre-Dame de Fatima 
de Dolisie, a rejoint la maison 
du Père. En cette date anniver-
saire, son fils Patrice Mouellet 
et toute la famille prient ceux et 
celles l’ayant connue, côtoyée 
et aimée d’avoir une pensée 
pieuse pour le repos de son 
âme. Des messes sont célé-

IN MEMORIAM

5 mai 1990 - 5 mai 2021

brées à cette intention à Brazzaville et dans d’autres lieux. A cette 
occasion, Mgr Louis Portella Mbuyu, évêque émérite de Kinkala, a 
célébré la messe jeudi 6 mai, au Centre interdiocésain des œuvres 
(CIO), à Brazzaville.

5 mai 1972 - 5 mai 2021
49e anniversaire de la mort du Président Abbé Fulbert Youlou.
Messe d’action de grâces, le matin du 5 mai 2021 en l’église Saint 
Paul de Madibou, à 9h30, suivie d’un dépôt de gerbes de fleurs 
sur sa tombe par Dieudonné Bantsimba, maire de Brazzaville et 
par d’autres personnalités.

5 mai 1980 - 5 mai 2021
Il y a 41 ans que le Pape Jean Paul II, devenu Saint Jean Paul  
effectua un voyage pastoral à Brazzaville. Il fut accueilli par le  
Chef de l’Etat; Denis Sassou Nguesso, se recueillit sur la tombe 
du Cardinal Emile Biayenda, et célébra une messe au Boulevard 
des armées.   

ANNIVERSAIRES

Annonce de la nouvelle
Paul VI annonçait au mois de 
février 1973, qu’il allait créer le 5 
mars de la même année, trente 
nouveaux cardinaux, rapporte 
Adolphe Tsiakaka, dans son 
ouvrage titré: «Emile Biayenda, 
grandeur d’un homme humble», 
publié en 1999. Cette décision 
poursuit-il portera les effectifs 
du Sacré Collège à un nombre 
record de cent quarante-cinq 
membres. Mais cent seize seu-
lement, parmi eux, ont moins 
de quatre-vingts ans et seraient 
donc effectivement électeurs 
du Pape en cas de conclave. 
Ces nominations accroissent 
la présence du Tiers-monde 
dans le Collège électoral du 
Pape. C’est le nombre combien 
important, que Monseigneur 
Biayenda, à 46 ans, fera partie 
comme nouveau Cardinal. La 
communauté chrétienne catho-
lique et tous les Congolais furent 
dans la liesse, en apprenant le 
2 février 1973, l’élévation au 
cardinalat, d’un de leurs fils. Mgr 
Emile Biayenda venait de rentrer 
de Vindza après l’enterrement 
de son père, Albert Semo dia 
Mboma. Il apprit la nouvelle 
d’abord au téléphone, le ven-
dredi matin, par Monseigneur 
Tagliafferi, délégué apostolique, 
depuis Bangui. Il reçut du Pape 
Paul VI, la lettre officielle qui lui 
annonçait son admission dans 
le Sacré Collège.
A la suite de cette nomination, 
pour répondre aux différentes 
lettres, le cardinal Emile Biayen-
da adressa un message aux 
chrétiens et à tout le peuple 
congolais. Il s’exprimait notam-
ment en ces termes: «Cette nou-
velle reste une grande surprise, 
tant pour vous que pour nous-
mêmes: personne ne s’y atten-

dait et ne pouvait s’y attendre! 
Eh bien que la volonté de Dieu 
soit faite et que le Seigneur et 
l’humanité en soient glorifiés 
au maximum! La promotion 
au rang des cardinaux est un 
honneur bien sûr, mais aussi et 
surtout une charge et un service 
que nous devrons assumer tous 
ensemble…»

Imposition de la barrette 
cardinalice

Le Pape Paul VI lui impose la 
barrette cardinalice, le 5 mai 
1973, à Rome. Voici ce qu’écrit 
entre autres, le Journal des ‘’In-
formations Catholiques Interna-
tionales’’. «Le nouveau cardinal 
est généralement apprécié pour 
sa bonté, sa patience et son 
sens du dialogue. L’une de ses 
préoccupations est d’adapter 
les coutumes traditionnelles au 
monde moderne, entre autres 
les adaptations liturgiques et la 
valorisation du Mbongue comme 
lieu de dialogue, d’écoute et 
d’éducation… »
Après avoir été créé cardinal, 
Emile Biayenda, est reçu en 
audience par le Pape Paul VI, 
le 13 mars 1973. Au sortir de 
cette rencontre, le plus jeune 
cardinal du monde était l’invité 
de l’émission ‘’Vers l’Europe 
et l’Afrique’’ de Radio Vatican. 
A la question: Pourriez-vous 
nous dire, Eminence, comment 
réagit actuellement le clergé 
congolais face aux problèmes 
du prêtre? Le cardinal répondait: 
«Le clergé congolais n’est pas 
indifférent aux problèmes qui se 
posent au prêtre aujourd’hui. Il 
sait que l’on parle aujourd’hui de 
la crise d’identité du prêtre. Le 
prêtre, paraît-il, ne sait plus que 
ce qu’il est, mais à mon avis, si 
le prêtre ne sait plus ce qu’il est, 

c’est peut-être parce qu’il ne voit 
plus ce qu’il doit faire… »

Retour à Brazzaville 
et Messe d’action de grâces
Le 9 mai 1973, le cardinal 
Biayenda revient à Brazzaville: 
la chrétienté de Brazzaville lui 
réserve un accueil chaleureux. 
Onze jours après son arrivée, 
une grande messe d’action de 
grâces fut célébrée au stade 
Félix Eboué de la capitale. Di-
manche 20 mai 1973, le matin, 
à l’aube, bien des chrétiens 
Brazzavillois, voyant tomber, 
d’un ciel assombris une pluie 
imperturbable, ont dû se dire, 
c’est raté! Eh bien non! Malgré 
la pluie, qui finalement s’arrê-
tera, mais qui avait transformé 
le Stade Eboué en marécage, 
ce n’était pas raté, mais ma-
gnifique! Lorsque la cérémonie 
commença avec une heure de 
retard sur le programme, ils 
étaient entre 25.000 et 30.000 
personnes… La messe se dé-
roula avec un schéma original 
pour la circonstance. La liturgie 
de la Parole fut marquée par 
deux homélies. Mgr Tagliaferri, 
après avoir évoqué la vie du 
cardinal Biayenda, se plut à sou-
ligner les qualités du prélat: son 
esprit de foi et son courage, sa 

simplicité, son sens de l’accueil 
et son désir de l’échange. Citant 
ensuite Paul VI, il rappela la si-
gnification de la nouvelle dignité 
de l’archevêque de Brazzaville 
et les encouragements que le 
Pape lui avait adressés, lorsqu’il 
le reçut en audience.
Son éminence le cardinal 
Biayenda prononça à son tour 
son allocution, dans laquelle, 
il souligna: «Qui en dehors du 
chrétien connaît mieux les voies 
et les moyens de l’unité et de la 
paix, dans la dignité et le respect 
de l’homme? Il faut nous en 
convaincre, c’est notre mission 
et c’est le vœu du Christ, notre 
Chef: que nous soyons unis 
comme les trois personnes de 
la divine Trinité…»
A la fin de la cérémonie, plu-
sieurs allocutions furent pro-
noncées dont celles du cardinal 
Joseph-Albert Malula, arche-
vêque de Kinshasa, du pasteur 
Buana-Kibongui de l’Eglise 
évangélique du Congo et de M. 
Alphonse Sita, parlant au nom 
des laïcs chrétiens. Le cardinal 
vivait simplement. Il accueillait 
tous ceux qui souhaitaient le 
rencontrer, chrétiens ou non. 
C’était avant tout un pasteur.

Alain-Patrick MASSAMBA

MEMOIRE

Emile Biayenda, plus jeune Cardinal 
du monde à sa création en 1973!

Cela fait quarante-huit ans aujourd’hui depuis que Mgr Emile 
Biayenda fut créé Cardinal à l’âge de 46 ans par le Pape Paul 
VI à Rome, au Vatican. L’événement était inédit dans l’histoire 
de l’Eglise au Congo et dans le monde. Cette nouvelle inatten-
due avait suscité et engendré la liesse auprès des chrétiens 
catholiques, mais également auprès de tous les Congolais. 
Récit des faits.

La messe, célébrée par lui-
même, et concélébrée par Mgr 
Miguel Angel Olaverri, arche-

vêque de Pointe-Noire, avec à ses 
côtés Mgr Louis Portella Mbuyu, 
le prédécesseur de Mgr IIdevert 
sur le siège épiscopal de Kinkala, 
fut pleine de Joie. Les fidèles de 
Pointe-Noire ont particulièrement 
entouré de leur affection l’Évêque 
de Kinkala.
Des prêtres venus de différentes 
paroisses ont été comptés parmi 
les concélébrant, notamment les 
abbés: Alain Loemba Makosso, 
vicaire général, Louis Pambou, 
curé de la paroisse et de nom-
breux religieux et religieuses. Cette 
messe a été animée par la chorale 
Notre-Dame de l’Assomption.
La messe d’action grâce a donné 
l’occasion à Mgr Mathurin de rendre 
grâce à Dieu avec les chrétiens de 
l’archidiocèse pour sa nomination 
en tant qu’évêque et aussi pour 
l’occasion de célébrer avec eux la 
messe de Saint Joseph, patron des 
travailleurs. 

L’abbé Alain Loemba Makosso 
a dit à Mgr Mathurin que l’Eglise 
de Pointe-Noire était honorée de 
sa présence et il lui a souhaité la 
bienvenue. Il a rappelé à Mgr qu’à 
chaque fois qu’il aura besoin d’un 
soutien, quelle que soit sa forme 
qu’il n’oublie pas qu’à Pointe-Noire, 
il a des fils, des frères et des pa-
rents qui sauront répondre...  
Marqué par cet accueil, Mgr Ma-
thurin dans son homélie tirée de 
l’évangile selon saint Mathieu (Mat 
13,54-58) a dit: «un grand merci 
aux autorités de l’archidiocèse de 
Pointe-Noire pour l’accueil très 
efficace.»
«La pratique spirituelle ordinaire 
invoque Saint Joseph comme pa-
tron de la bonne mort. A l’occasion 
de cette journée internationale du 
travail n’hésitons pas à regarder, 
à contempler la figure de Saint 
Joseph. Il a travaillé de ses mains 
dans l’omble sans jamais occuper 
le devant de la scène, mais en 
accomplissant la volonté de Dieu. 
Le travail humain n’est pas une 

punition mais une valeur qui trouve 
sa source en Dieu Lui-même qui a 
travaillé pour la création du monde. 
Notre Dieu est un Dieu du travail. 
Le travail contribue à la dignité 
humaine, il n’offre pas seulement 
le moyen de perfectionner la nature 
mais aussi de servir la commu-
nauté. Nous sommes appelés à 
nous battre pour que chacun ait le 
travail qui l’aide à gagner sa vie et à 
servir la communauté. Chaque fois 
que nous avons œuvré pour que 
les autres aient un travail digne, 
nous avons accompli la volonté 
de Dieu».
À l’action de grâce, les curés de 

chaque paroisse et leurs chrétiens 
sont passés tour à tour pour offrir 
un cadeau, signe d’alliance et de la 
grande famille d’Église du Congo. 
De son côté Mgr Miguel, a exprimé 
sa «grande joie» d’avoir reçu son 
confrère et il lui a offert un cadeau 
en signe d’amitié.
À noter que Mgr Mathurin a célébré 
aussi la messe du dimanche 2 mai 
2021, 5e semaine du Temps Pascal 
de l’année-B-, à la paroisse Saint 
Jean Bosco dans la poursuite de 
sa visite à Pointe-Noire.

Madocie Déogratias MONGO

PAROISSE NOTRE-DAME DE L’ASSOMPTION (ARCHIDIOCESE DE POINTE-NOIRE)

Mgr IIdevert Mathurin Mouanga 
accueilli dans la liesse

Après son ordination épiscopale où les chrétiens de l’archi-
diocèse n’ont pas été présents à cause de la situation de 
crise sanitaire que traverse le monde, Mgr IIdevert Mathurin 
Mouanga, évêque de Kinkala, est venu saluer les chrétiens 
de Pointe-Noire. C’était le 1er mai dernier, à la paroisse Notre-
Dame de l’Assomption. 

Les trois évêques et les prêtres concélébrants

Mgr Emile 
Biayenda 
recevant 
la bague 

cardinalice 
des mains 
du Pape 
Paul VI
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ANNONCES

AVIS DE RECRUTEMENT
Poste:   Assistant Programme Sante Faunique

Localisation: EPENA (département de la likouala)

Ce poste a pour objectifs d’appuyer le coor-
dinateur du projet dans les différents aspects 
de sa bonne mise en œuvre tel que défini par 
le programme WCS Congo et le coordinateur 
du projet. Ceci inclut le suivi des Zoonose, la 
mise en place des meilleures pratiques en 
termes de sante animales dans les sites de 
WCS et ses partenaires, collaborer et former 
les partenaires le cas échéant.

A- Profil requis:
• Avoir au minimum Bac+2 ou un diplôme équi-
valent en Biologie, en vétérinaire et agricole, 
sciences sociales et humaines;

Compétences essentielles:
• Grande expérience dans la sensibilisation et 
le travail avec les communautés 
• Expérience dans les transects et recces, 
• Gout pour le travail en conditions isolées et 
en foret  
• Bonne capacité d’organisation
• Bonne capacité rédactionnelle et maitrise du 
Pack office (word, excel, power point)
• Autonomie, rigueur et dans la gestion des 
données 
• Bonne capacité de communication et de 
travail en équipe multi-culturelle
• Maitrise du Français et du lingala

La maitrise de l’anglais, est un plus

B. Responsabilités principales

Sur le plan technique
• Initier et participer à l’organisation et à la mise 
en œuvre dans toutes les missions de sensibili-
sation ou l’éducation des communautés locales 
sur les maladies émergentes;
Etendre la surveillance épidémiologique dans 
et autour de la Reserve communautaire du Lac 
Télé 

• Former le personnel du site de WCS Lac Télé 
aux messages de sensibilisation;

• Participer si besoin aux missions terrain, no-
tamment pour les reconnaissances (recces, ou 
transects) ou les captures de chauve-souris;
• Participer aux prélèvements et assurer la 
bonne conservation des échantillons biolo-
giques (carcasses, crottes, etc.);
• Maintenir à jour les bases de données du projet 
ainsi que des échantillons;
• Faire des rapports après chaque mission et 
participer à la rédaction du rapport mensuel;
• Toutes autres tâches à la demande de la Coor-
dination du projet ou du programme en rapport 
avec ses capacités.

Sur le plan administratif et de la logistique
• Faire la préparation de logistique (nutrition, 
équipements, etc.) nécessaire au bon dérou-
lement des missions sur le terrain;
• Gérer les équipements et matériaux de 
travail mis à disposition par le programme 
vétérinaire (WHP), et assurer l’entretien de 
ces équipements;

Documents à fournir et date limite
• Curriculum vitae de 02 pages maximums 
avec 3 contacts de référence;
• Lettre de motivation adressée au Directeur 
Général de WCS Congo

Les dossiers sont à envoyer par email à 
l’adresse wcscongobrazza@wcs.org, en 
mentionnant dans l’objet du mail «Assistant 
Programme Santé Faunique (H/F) – Epena».  

Ou bien, veuillez déposer votre candidature 
aux bureaux WCS à l’une des adresses suiva
ntes:                          

  WCS Brazzaville
151 avenues Générales de Gaulle

Plateau - Ville

Ce poste est ouvert jusqu’au 31 mai 2021

WCS Ouesso
Avenue Marien Ngouabi

Vers le Conseil Départemental de la Sangha

Unité de gestion du Parc 
National Nouabalé-Ndoki

République du Congo
Unité, Travail, Progrès

AVIS DE RECRUTEMENT
Réf: CD/306/FNN/UGP/SAF/21

Poste: Caissier(e)/Comptable (H/F)
Localisation: Bomassa (Congo)

Contexte:
L’Unité de Gestion du Parc National de Nouabalé-Ndoki 
(PNNN) est à la recherche de candidats professionnels et 
motivés pour combler un poste de Caissier(e)/Comptable 
(H/F). Il/elle sera sous l’autorité et la supervision du Chef 
de service Administratif & Financier et travaillera en étroite 
collaboration avec les autres comptables de l’Unité de 
Gestion du Parc (UGP).

Responsabilités
Il/elle aura les principales responsabilités suivantes:

1. Trésorerie
• Assurer la tenue de la caisse
• Effectue les opérations d’entrée et de sortie de caisse et 
rend compte sur la situation de la caisse
• Effectue tout décaissement si et seulement il est approuvé 
par le Chef de Service Administratif et Financier
• Effectue toute opération de Caisse en contrepartie d’une 
documentation complète et une fiche de Caisse (Entrée 
ou Sortie de Caisse)
• Prépare et effectue le paiement des salaires des em-
ployés, des prestataires et des journaliers du projet.

2. Comptabilité: 
• Réceptionne les factures à payer et les autres pièces 
relatives aux opérations de la comptabilité dans un cahier 
de réception;
• Vérifie l’exactitude des montants, des factures, la confor-
mité des bons de commande, des bons de livraisons ou 
les rapports d’exécution des travaux et l’existence de 

l’approbation de paiement;
• Vérifie l’existence et la conformité des ordres de mission 
pour les règlements des transactions de voyage;
• Enregistre les transactions dans les journaux utilisant Excel 
au jour le jour et les transmet au Directeur Administratif et 
Financier pour vérification.
• Complète et vérifie les formulaires de demande d’argent;
• Prépare et envoie les formulaires de saisies S.A.P 

3. Archivage et préparation d’audits:
• Veille à ce que tous les documents comptables et les pièces 
justificatifs soient conformes aux politiques et aux procédures 
de la FNN, d’une part, aux principes comptables et aux 
exigences des donateurs d’autre part.
• Préparation et mise à disposition des documents requis 
pour les audits financiers

Aptitudes recherchées:
• Organisé, méticuleux et consciencieux 
• Savoir travailler en équipe
• Conduite éthique conforme aux codes d’éthique profession-
nels et organisationnels reconnus
• Volonté de vivre et travailler en milieu de forêt éloigné, dans 
un standard de vie simple

Profil du candidat:
• Avoir au minimum 2 années d’expérience à un poste 
similaire
• Maitrise du français (lu, écrit, parlé) et maitrise du lingala,
• Maitrise du Pack Office (Word, Excel, Powerpoint) et des 
logiciels collaboratifs (dropbox, ggle drive)

• La maîtrise du logiciel SAP est un atout
• Connaissances des règlementations des bailleurs de fond 
et l’élaboration des rapports financiers fortement appréciée 

Documents à fournir
• Curriculum vitae de 2 pages maximum;
• Lettre de motivation (1 page maximum) 

Votre candidature doit être envoyée par mail a l’adresse 
suivante:: ndokirh@wcs.org

Merci de mentionner «Caissier(e)/Comptable (H/F)» dans 
l’objet de l’email. La date limite de dépôt des dossiers de 
candidature est fixée au 04 juin 2021. 

Ou bien, veuillez déposer votre candidature aux bureaux 
WCS à l’une des adresses suivantes: 

WCS Brazzavill
151 avenue Général de Gaulle Plateau Ville 

BP 14537
	

WCS Ouesso
Avenue Marie Ngouabi

Vers le Conseil Départemental de la Sangha

WCS Kabo (PROGEPP)
A côté de la piste d’atterrissage

ACPE (ex ONEMO) Sangha
A Ouesso ACPE (ex ONEMO) Likouala

A Impfondo

NB: Seuls les candidats présélectionnés seront contactés 
à passer les différents entretiens. 

Fait à Bomassa, le 6 mai 2021,
		

Pour la Direction du Parc,

Camille RAYNAUD
Chef de Service Administratif et Financier

Parc National Nouabalé-Ndoki
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SOCIETE

L’objectif de cette formation 
a été d’améliorer le niveau 
de connaissances des 

jeunes déscolarisés en matière 
de Droit et de les initier à la vie 
associative, afin de favoriser 
leur autonomie. 
Paul Abandzounou, attaché 
socio-culturel, représentant 
l’administrateur-maire de Mfi-
lou-Ngamaba,  arrondissement 
bénéficiaire du projet  PAJEM,  
a remercié l’association et 
rappelé que toute formation, 
quel que soit le thème choisi 
est toujours profitable. «Les 
autorités de la mairie de Mfi-
lou-Ngamaba se réjouissent et 
vous soutiennent dans l’œuvre 
entreprise», a-t-il déclaré en 
ouvrant les travaux. Blanchard 
Cherroti Mavoungou, coordon-
nateur du projet PAJEM, pense 
que ce besoin en formation 
découle du niveau actuel de 
connaissance des jeunes de 
manière générale et en particu-
lier des jeunes marginalisés des 

quartiers de Mfilou-Ngamaba. 
«Deux rapports d’enquêtes 
réalisés par  la cellule d’exécu-
tion du Programme concerté 
pluri-acteurs (PCPA) en 2016-
2017 et un rapport réalisé par 
ARPA2DH en 2018 ont révélé 
que les jeunes vulnérables de 
Brazzaville sont marginalisés. 
Ces groupes sont confrontés à 
de nombreux problèmes, parmi 
lesquels les problèmes de san-
té, de nutrition, de logement, 
de violences, et d’éducation 
causés par la situation sociale 
des parents. Raison pour la-
quelle nous nous lançons dans 
la perspective de leur permettre 
de devenir des citoyens et d’ac-
céder à l’autonomie».
La formation a été toute indi-
quée si l’on ose dire puisque les 
jeunes en général et les margi-
nalisés en particulier n’ont pas 
pour la plupart connaissance 
de leurs droits et sont exposés 
à des pratiques déshonorantes.
Gaspard Mienantima a édifié 

les participants sur les diffé-
rents instruments juridiques 
nationaux, régionaux et interna-
tionaux. Il s’est appesanti sur le 
1er article de la Déclaration uni-
verselle des Droits de l’homme 
de 1948 qui stipule: «Tous les 
êtres sont égaux devant la loi». 
Donc tout individu a le droit de 
saisir les juridictions lorsque 
que ses droits sont bafoués, 
a-t-il martelé.
S’agissant de la thématique sur 
la vie associative, les jeunes 
ont appris les pratiques de 
cette vie, le profil et les ca-
ractéristiques d’un bon leader 
associatif ainsi que  les types de 
leadership. Pour la compréhen-
sion de tous les participants, le 
coordonnateur a traduit chaque 

INSERTION

Accompagner les jeunes dans 
l’autonomisation par la formation
Dans le cadre de l’exécution du projet ‘’Accompagnement, 
appui à l’autonomisation des enfants et jeunes marginalisés’’ 
(PAJEM) de Mfilou-Ngamaba, 7e arrondissement, l’Association 
pour le respect du droit des populations autochtones, du 
développement durable et du droit de l’homme (ARPA2DH) 
a organisé le 30 avril dernier, à Brazzaville, une formation 
liée aux droits et aux mécanismes de saisine, tout comme 
à l’initiation à la vie associative au profit de 130 jeunes des 
quartiers 701 Kibouendé et 703 Indzouli de cet arrondissement 
de Brazzaville.

thématique en langue Kituba, 
après l’exposé en français.
Les communicat ions ont 
donné lieu à des travaux en 
groupes suivis de restitutions 
en plénière. Une participante 
a apprécié la formation en 
soulignant qu’elle leur a per-
mis de connaître les textes et 
les canaux à suivre au cas où 
leurs droits seraient violés. Elle 
a en outre remercié le projet et 
souhaité que ces sessions se 
multiplient pour permettre aux 
jeunes qui sont dans la même 
situation qu’elle de savoir se 
défendre en cas d’abus.

Esperancia 
MBOSSA-AKANDZE

Sous la modération d’Aline 
France Etokabeka, jour-
naliste et directrice des 

programmes à Télé-Congo, les 
conférenciers, constitués d’ex-
perts et dirigeants du monde 
du travail, d’enseignants et étu-
diants, ont échangé sur deux 
principaux sujets: ‘’Processus 
d’embauche et évolution pro-
fessionnelle’’ et ‘’se lancer en 
affaires: comment s’y prendre?’’   
Ouvrant les travaux de la vi-
sioconférence, Aïssatou Sy Wo-
nyu, directrice régionale de l’AUF 
Afrique centrale et Grands lacs, a 
indiqué que l’Agence universitaire 
de la francophonie a pendant de 
longues années beaucoup travail-
lé sur l’excellence académique, 
c’est-à-dire la construction des 
filières et la modernisation des 
établissements. Les questions 
qui se posent sont  automati-
quement: que deviennent les 
produits formés par l’AUF après 
leurs études? Comment font-ils 
pour s’insérer dans le monde 
socioéconomique? D’où «une 

réflexion très poussée sur la 
professionnalisation de filières. 
Comment avoir une meilleure 
adéquation entre les formations 
universitaires et les besoins du 
monde socioéconomique.» 
La directrice régionale de l’AUF 
Afrique centrale et Grands lacs 
a annoncé que le «Campus 
numérique francophone d’au-
jourd’hui va aussi évoluer vers 
un centre pour l’employabilité 
francophone». Pour cela, des 
formations seront proposées aux 
apprenants, pour leur apporter 
«des compétences transversales 
nécessaires afin d’être un bon 
entrepreneur ou un bon employé 
dans une entreprise», a-t-elle 
souligné. 
Alphonse Missengui, président 
de l’UNICONGO, a apprécié l’ini-
tiative qui concourt à rentabiliser 
les entreprises congolaises par 
l’embauche des employés formés 
et compétents afin de répondre à 
leurs besoins urgents.
Dans le processus de l’employa-
bilité, les étudiants diplômés 
doivent être précis quand ils 
répondent aux préoccupations 
ci-après: «Qu’est-ce que je sais 

faire? Qu’est-ce que je ne sais 
pas faire? Et qu’est-ce que je 
veux apprendre?» Les réponses 
à ces questions aideront les de-
mandeurs ou créateurs d’emploi 
à mieux affûter leurs connais-
sances pour mieux se position-
ner, selon le Professeur Marc 
Bidan. 
M. Didier Serge Lenga, un autre 
intervenant, enseignant à l’uni-
versité Marien Ngouabi et ex-
pert-comptable, a évoqué un 
phénomène de déclassement 
dans le processus de l’employa-
bilité des jeunes. Pour lui, les 
étudiants qui décrochent des 
masters, par exemple, ne sont 
pas recrutés à juste titre. Le ni-
veau de compétence avec lequel 
ils sortent de leur formation pose 
un problème chez le recruteur. 
Payer quelqu’un au diplôme de 
master pour une qualité douteuse 
pousse les chefs d’entreprise à 
recruter avec un diplôme inférieur 
au niveau qu’on a. 
Le Pr Jacques Etamé, président 
de la commission régionale des 
experts AUF Afrique centrale et 
Grands lacs, a conclu les travaux 
en soulignant qu’il faut s’adapter 

FRANCOPHONIE

Soutenir les étudiants 
dans la recherche de l’emploi

A l’initiative d’Achille Benja-
min Sompa, responsable du 
Campus du nouvel espace 
universitaire francophone 
(CNEUF) de Brazzaville, 
l’Agence universitaire de la 
francophonie (AUF) a tenu 
mercredi 28 et vendredi 30 
avril dernier, une série de 
webinaires (conférence, sé-
minaire en ligne), à l’endroit 
des étudiants des univer-
sités membres de l’AUF de 
Brazzaville. Il s’est agi d’une 
réflexion liée à la voie stra-
tégique pour promouvoir 
l’employabilité, l’enjeu des 
politiques de diversité, la 
solution pour les étudiants 
et les entreprises.

à l’adéquation formation/emploi, 
pour donner à l’étudiant finaliste 
plus de chance à trouver ou à 
créer un emploi décent.   

Marcellin MOUZITA               

Rappelé à Dieu le 20 avril 2021, des suites d’une crise de 
paludisme, Valentin Mvoumou, appelé affectueusement 
«Demouvouez», enseignant de carrière, et collaborateur 

extérieur à Radio Pointe-Noire, a été inhumé vendredi 30 avril 
dernier au cimetière municipal Vindoulou. 

MEDIAS

Adieu Valentin Mvoumou 
«Demouvouez»!

Passionné du micro, Demou-
vouez est arrivé à Radio Pointe-
Noire en juillet 2003. Muté au 
service de la rédaction, il s’initie 
au micro. En peu de temps, il 
convainc les auditeurs par son 
savoir-faire et son éloquence, 
s’attirant ainsi l’admiration aussi 
bien des chefs hiérarchiques 
que des collègues lors des 
passages à l’antenne. Assidu 
au travail, il était toujours à la 
recherche de la perfection. Il va 
apporter en 2005, une touche 
particulière sur la grille des 
programmes, en y introduisant 
les journaux parlés en langue 
anglaise les week-ends (sa-

Les étudiants pendant la visioconférence

Le projet, coordonné par Jean-
Claude Mabiala, consiste à 
faire un diagnostic de la dispo-

nibilité de l’eau et des désinfectants 
dans 300 ménages vulnérables, 
face aux risques de contamination 
à la COVID-19 au quartier 317, et 
à amorcer des actions de lobbying 
pour un plaidoyer. 
Pour mesurer l’impact de l’inac-
cessibilité à l’eau et au manque 
des désinfectants en cette période 
de crise sanitaire, l’association de 
défense des droits des consom-
mateurs du Congo a analysé et 
réfléchi à l’apport qui pourrait faire 
que les populations vulnérables 
du quartier 317 aient à disposition 
au moins du savon. C’est dans ce 

POINTE-NOIRE
Présentation du projet  ‘’disponibilité en 

eau et en désinfectants dans les ménages 
vulnérables’’

Dans le souci de veiller à la 
santé des populations de la 
ville de Pointe-Noire et ses en-
virons, notamment le quartier 
317 de l’arrondissement 3 Tié-
Tié, l’Association de défense 
des droits des consommateurs 
du Congo (ADDCC), en parte-
nariat avec le Cercle d’action 
pour la promotion du bien être 
sociale (CABS), a mis en place 
un projet portant sur l’étude 
de la disponibilité de l’eau et 
des désinfectants dans les 
ménages vulnérables pour 
contrer la contamination à la 
COVID-19. Ce projet, qui durera 
six mois, s’ajoute aux rappels 
du strict respect des mesures 
barrières contre la pandémie.

souci sens qu’est né le projet.
Le coordonnateur du projet, Jean-
Claude Mabiala, a rappelé que se 
laver les mains régulièrement est 
parmi les actions très importantes 
dans la lutte contre la pandémie de 
la COVID-19. Il a invité l’ensemble 
des participants à œuvrer de 
concert afin de garantir la santé 
des populations des quartiers 
317 de l’arrondissement 3 Tié-Tié 
et à être les gardiens de leurs 
prochains en les protégeant par 
le respect des mesures barrières.
Les résultats attendus pour ce 
projet sont: dresser le rapport des 
enquêtes et les faire valider par les 
parties prenantes, et publier les ac-
tions de lobbying pour le plaidoyer.
Un comité de veille été mis en 
place pour contribuer à la lutte 
contre la pandémie de la CO-

VID-19, en continuant à sensibiliser 
les ménages vulnérables sur le 
respect des mesures barrières. 
Composé de treize membres, dont 
le président est Auguste Loubemlo,  
président du quartier 317, le comité 
de veille a pour mission d’échanger 
les informations et les expériences 
entre membres sur les stratégies 
de lutte contre la COVID-19. Et, de 
s’assurer de la pérennité du projet.  
Clôturant la réunion de présen-
tation du projet, Pierre Ngondo, 
directeur de cabinet du maire 
de l’arrondissement 3 Tié-Tié, a 
félicité et encouragé les membres 
du comité dans leur mission. Il les 
a invités à s’impliquer davantage 
et à laisser de côté les questions 
d’argent.

Madocie Déogratias 
MONGO

medi et dimanche, le soir). Pour un essai, ce fut une réussite! Ce 
journal en anglais est toujours présenté aujourd’hui.
Au plan religieux, Valentin Mvoumou «Demouvouez» était un 
serviteur de Dieu. Saxophoniste ténorino et trompettiste, il faisait 
partie des tout premiers membres de la fanfare de l’armée du Sa-
lut au poste de Nkouikou, dans les années 80. Il laisse plusieurs 
œuvres phonographiques dont le thème générique porte sur la 
paix et l’amour du prochain. 
Emporté par un paludisme aigü, ‘’Demouvouez’’ a quitté la terre 
des hommes le 20 avril 2021, à l’hôpital général A. Sicé. Peu avant 
le départ pour le cimetière, un dernier hommage lui a été rendu 
par les collègues de la corporation, les amis et connaissances. 
En présence d’Excellent Lazard Mavoungou, directeur de Radio 
Pointe-Noire, et de son ami intime et condisciple, Roger Polté Irama, 
venu de Brazzaville. Dans la foule des participants à la cérémonie 
d’adieu, des élèves tant du secteur public que du secteur privé.
«La mort de Demouvouez nous a profondément touché et attristé. 
Il était l’expression d’une ambiance sans frontière. C’est lui qui 
m’a reçu et appris les abc du journalisme à la radio. Dieu nous 
l’a arraché au moment où on avait encore besoin de ces loyaux 
services», a témoigné Julienne Kata, journaliste. 
Valentin Mvoumou «Demouvouez»  laisse trois enfants.

Equateur Denis NGUIMBI 
(sur les notes d’Ambroise NDANGANI-BAZON)

Pour ne pas manquer 
une édition de La Semaine 

Africaine, 
mieux vaut s’abonner 

Les participants à la reunion de présentation

Les organisateurs et les bénéficiaires  posant après l’ouverture 
de la formation
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ANNONCES

APPEL A CANDIDATURE
Une institution financière recherche pour son siège à Brazzaville:

1- Un Analyste Sécurité Financière
Principales caractéristiques:
• Intitulé du poste: Analyste Sécurité Financière
• Lieu d’affectation: Brazzaville
• Relation hiérarchique: Chef de Service Sécurité Financière
• Formation: Bac+3 ou plus en droit bancaire, en droit des 
affaires, en management des administrations, en Banque et 
Assurance ou diplôme similaire avec une expérience profes-
sionnelle d’au moins 3 ans dans le domaine.

Mission:
Sous la supervision du Chef de Service Sécurité Financière, 
l’Analyste Sécurité Financière aura pour mission de traiter d’un 
point de vue opérationnel l’ensemble des alertes de filtrage et 
de profilage remontées par les outils mis en place et de réaliser 
toutes les investigations nécessaires.

Activités du poste:
Filtrage:
• Traiter les alertes remontées par le module de filtrage du sys-
tème d’information des traitements opérations bancaires sur les 
clients à l’entrée en relation; • Traiter les alertes remontées par 
le module de filtrage du système d’information des traitements 
opérations bancaires sur les clients en mode batch lors des fil-
trages périodiques; • Traiter les alertes remontées par le module 
de filtrage du système d’information des traitements opérations 
bancaires sur les transactions domestiques et internationales; 
• Réaliser l’ensemble des recherches et investigations néces-
saires au dénouement des alertes de filtrage.
Profilage:
• Traiter les alertes remontées par l’outil de profilage par rapport 
aux indicateurs mis en place; • Proposer de façon continue les 
améliorations nécessaires et formuler des recommandations 
quant à l’optimisation des indicateurs de profilage; • Réaliser 
l’ensemble des recherches et investigations nécessaires au 
dénouement des alertes de profilage.
Déclarations de soupçon:
• Préparer l’ensemble des éléments nécessaires aux déclara-
tions de soupçons à l’ANIF; • Préparer les éléments de réponse 
nécessaires aux demandes d’informations des régulateurs 
notamment de l’ANIF.
Transverse:
• Réaliser les recherches et analyses complémentaires sur le 
volet sécurité financière; • Préparer les éléments nécessaires 

aux reportings de sécurité financière.

Compétences:
• Bonne connaissance des risques de la banque; • Bonne 
connaissance de la réglementation applicable en matière de 
sécurité financière; • L’esprit d’analyse et de synthèse; • intégrité 
et la rigueur dans le travail; • La Capacité de recherche et d’in-
vestigation; • L’esprit d’équipe; • Aisance relationnelle (Multiplicité 
d’interlocuteurs en interne comme en externe).

2- Un Assistant en Déontologie et Ethique Professionnelle
Principales caractéristiques:
• Intitulé du poste: Assistant en Déontologie et Ethique Pro-
fessionnelle
• Lieu d’affectation: Brazzaville
• Relation hiérarchique: Chef de Service Conseil en Conformité, 
Veille règlementaire, Déontologie et Formation.
• Formation: Bac+3 ou plus en droit bancaire, en droit des affaires, 
en management des administrations, en Banque et Assurance 
ou diplôme similaire avec une expérience professionnelle d’au 
moins 3 ans dans le domaine.

Mission:
Sous la supervision du Chef de Service Conseil en Conformité, 
Veille règlementaire, Déontologie et Formation, l’Assistant Déon-
tologie et Ethique Professionnelle aura pour mission de s’assurer 
de la mise en place des normes de déontologie applicables.

Activités du poste:
• Suivre le respect des règles déontologiques mises en place;
• Analyser et suivre les risques de conflits d’intérêts sur les 
projets de financement et d’investissement; • Préparer des avis 
de conformité sur les nouveaux produits ou services avant leur 
commercialisation; • Conseiller les collaborateurs de la banque 
(situations de conflit d’intérêt, question éthique…); • Recenser 
les avis donnés aux collaborateurs; • Rédiger des documents 
précisant les grands principes d’éthique: code de déontologie, 
charte de lutte contre le blanchiment, charte de conformité, des 
enregistrements téléphoniques; • La mise en place de procédures 
et règles de gestion applicatives au code de Déontologie; • Les 
propositions de toutes modifications et amélioration susceptibles 
de renforcer les dispositions du code de déontologie; • L’animation 
des actions de sensibilisation et de formation sur la déontologie 
et l’éthique professionnelle; • Assurer une veille concurrentielle 
des bonnes pratiques mise en place en matière de conformité et 
de déontologie.

Compétences:
• Bonne connaissance juridique; • Bonne connaissance de la 
réglementation (R0408/CEMAC/COBAC relatif au gouverne-
ment d’entreprises dans la CEMAC); • Bonne connaissance du 
code de travail et code civil; • Esprit d’analyse et de synthèse; • 
L’intégrité et la rigueur dans le travail;  • Capacité de recherche 
et d’investigation; • Sens de travail en équipe; • Aisance relation-
nelle (Multiplicité d’interlocuteurs en interne comme en externe).

3- Un Assistant Pilotage et Maitrise d’ouvrage
Principales caractéristiques:
• Intitulé du poste: Assistant Pilotage et Maitrise d’Ouvrage
• Lieu d’affectation: Brazzaville
• Relation hiérarchique: Chef de Département Assistance 
Maîtrise d’Ouvrage
• Formation: Bac+3/5 en informatique de gestion avec 3 à 5 
ans d’expérience.

Missions:
Sous la supervision du Chef de Département Assistance 
Maîtrise d’Ouvrage, l’Assistant Pilotage et Maitrise d’Ouvrage 
aura pour missions:
• Assister les utilisateurs dans les traitements de demande;
• Gérer les habilitations des applications (RTDM, E-transfert, 
etc.);
• Assister le chef de projet et le chef de département dans 
tous les projets; • Rédiger les fiches applicatives; • Rédiger les 
procédures internes.

Compétences requises:
• Maitrise des procédures de la banque; • Bonne connaissance 
de la réglementation bancaire; • Bonne connaissance des 
normes de gestion de projets; • Maitrise de l’outil bureautique; 
• Maitrise de l’organisation et conduite de réunion; • Connais-
sance sur les réseaux informatiques et base de données. 

Faire preuve:
• Esprit de synthèse et d’analyse; • Intérêt pour les nouvelles 
technologies; • Rigueur et bonne qualité rédactionnelle; • Dy-
namique et esprit d’équipe; • Diplomatie.

Composition des dossiers de candidature:
- CV, lettre de motivation et diplôme.
- Les dossiers de candidatures doivent être envoyés, au plus 
tard le 12 mai 2021 à l’adresse suivante: recrutementpotentiel@
gmail.com
Aucun dossier ne sera pris en compte passé ce délai.

N.B: Seuls les candidats sélectionnés seront contactés pour 
un entretien.

MINISTERE DE L’ECONOMIE FORESTIERE
=-=-=-=-=-=-=-=-

C A B I N E T

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité-Travail-Progrès

-=-=-=-=-=-

COMMUNIQUE DE PRESSE
Signature d’un accord d’achat des 

crédits carbone visant la matérialisation 
de la phase de paiement du processus REDD+
Brazzaville, le 5 mai 2021- La Banque Mondiale 
et le Gouvernement de la République du Congo, 
représentés respectivement par Monsieur Said 
Abdoulaye SECK, Directeur des Opérations pour la 
République du Congo à la Banque Mondiale et Mon-
sieur Calixte NGANONGO, Ministre des Finances et 
du Budget, ont signé le 22 avril courant, un Accord 
pour l’achat des Crédits Carbone du Programme de 
Réduction des Emissions des gaz à effet de serre, 
qui concerne les Départements de la Sangha et la 
Likouala, négocié depuis 2015 avec le Ministère de 
l’Economie Forestière.

Cet Accord d’achat des Crédits Carbone porte sur 
8,2 millions de tonnes équivalents CO2 pour un mon-
tant global de 41,8 millions de dollars américains, 
soit environ 24 milliards de francs CFA payable en 
cinq tranches couvrant la période de 2021 à 2025.

C’est l’aboutissement d’un long processus soutenu 
de bout en bout par Son Excellence, Monsieur Denis 
SASSOU-N’GUESSO, Président de la République, 
Chef de l’Etat, qui avait, dès l’année 2008, engagé le 

Congo à travers le Ministère en charge des forêts dans 
le processus de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre issus de la déforestation et de la dégradation 
forestière, y compris la gestion durable des forêts, 
la conservation de la biodiversité et l’accroissement 
des stocks de carbone, en sigle processus REDD+.

«Nous sommes fiers et heureux que notre pays 
soit compté parmi les 13 pays au monde à signer 
un Contrat d’Achat et Vente des Crédits avec la 
Banque Mondiale et le 6ème pays d’Afrique. C’est le 
couronnement des efforts de plaidoyer entrepris par 
notre pays pour une gestion responsable et durable 
des écosystèmes forestiers en vue de générer des 
bénéfices durables liées aux paiements pour services 
environnementaux», a signifié la Ministre de l’Econo-
mie Forestière, Rosalie MATONDO.

Grâce à la signature de cet accord, notre pays entre 
pour la 1ère fois de son histoire, dans le TOP 13 
des pays REDD+ de la planète, ouverts au marché 
carbone de la Banque Mondiale. Ce qui lui ouvre les 
perspectives de diversifier son économie avec un 

produit nouveau appelé ‘’carbone forestier’’.

Il faut signaler que le Programme de Réduction des 
Emissions Sangha-Likouala va engager tous les 
concessionnaires industriels forestiers et agro-in-
dustriels évoluant dans les deux départements, les 
communautés locales et les populations autoch-
tones riveraines de ces concessions, dans la pour-
suite des pratiques durables de gestion forestière, 
d’agriculture respectueuse de l’environnement, 
d’agroforesterie et de gestion durable des produits 
forestiers non ligneux.

Les revenus tirés de la vente des crédits de car-
bone générés par le programme de Réduction des 
Emissions Sangha-Likouala seront affectés suivant 
une clé de répartition fixée dans le plan de partage 
de bénéfices validé par les parties prenantes et qui 
concerne le Gouvernement, le secteur privé, les 
communautés locales et les populations autoch-
tones.

A la suite de cet accord, des protocoles spécifiques 
fixant les modalités de participation au programme 
seront signés entre le Ministère de l’Economie Fo-
restière et toutes les parties prenantes citées ci-haut.

Contacts presse:
*Georges Claver BOUNDZANGA, Coordonnateur 

REDD, bouzgegeredd@gmail.com

*Lyne MIKANGOU (Attachée de presse MEF): 
lynemikangou@yahoo.fr

Site internet: 
*Site du Ministère de l’Economie forestière: 

http://mefdd.cg
Facebook: Ministère de l’Economie 

forestière-Congo
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CULTURE

MINISTERE DES FINANCES, ET DU BUDGET
DIRECTION GENERALE DES IMPÔTS ET DES DOMAINES
DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT, DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPÔTS ET DES DOMAINES DU KOUILOU
BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE FONCIERE DE POINTE-NOIRE CENTRE

ANNONCE LEGALE
N°02/2021/BCHPF-PN.CENTRE

N°
1
2
3
4
5

6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30

N° DE REQUISITIONS
29.383 du 15/10/2020
26.232 du 28/07/2016
29.009 du 28/05/2009
28.232 du 20/12/2018
29.285 du 03/09/2020

29.286 du 03/09/2020
29.258 du 21/082010
29.257 du 21/08/2020
29.376 du 13/10/2020
29.413 du 30/10/2020
24.237 du 16/10/2014
28.893 du 30/01/2020
29.370 du 09/10/2020
28.654 du 26/08/2019
26.803 du 06/03/2017
25.925 du 05/04/2016
29.236 du 18/08/2020
26.476 du 10/10/2016
26.876 du 12/04/2017
29.237 du 18/08/2020
28.827 du 02/12/2019
28.631 du 14/08/2019
22.906 du 19/09/2013
29.535 du 13/01/2021
29.070 du 24/06/2020
29.501 du 15/12/2020
29.417 du 02/11/2020
29.325 du 21/09/2020
29.433 du 10/11/2020
29.465 du 24/11/2020

QUARTIER ARR./DPT

Au-delà d’un délai de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition ou dé-
claration à l’immatriculation ne sera plus recevable (Art.  26 de la loi 17/2000 du 30 
décembre 2000, portant Régime de la Propriété Foncière).

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière de Pointe-Noire Centre, une procédure d’immatriculation, en vue de l’établis-
sement des titres fonciers, est en cours. Cette procédure concerne les immeubles et requérants suivants :

Bloc 100
Bloc 16
Bloc /
Bloc 31
Bloc 52           

Bloc 09
Bloc 63
Bloc 63
Bloc 72
Bloc 125
Bloc 76
Bloc /
Bloc 138
Bloc 55
Bloc 242
Bloc 306
Bloc 147
Bloc 07
Bloc 114 bis
Bloc 74
Bloc 178
Bloc 61
Bloc 442
Bloc 111
Bloc 05
Bloc 93
Bloc 09
Bloc 134
Bloc 186
Bloc /

Section BNA
Section BM5
Section /
Section ACW
Section BM

Section BG
Section BG Suite
Section BG Suite
Section J
Section M 2
Section BT
Section M
Section A
Section BP Suite
Section BM
Section BM5
Section ABZ1
Section BM
Section BM7
Section ABZ1
Section BN
Section CD5 1er Tranche
Section BL
Section BF
Section N
Section BXA
Section BS
Section BN
Section NI
Section /

Superficie 432,66m²
Superficie 1.000,00m²
Superficie 1.000,00m²
Superficie 2000,00m²
Superficie 1.387,07m²

Superficie 300,00m²
Superficie 332,64m²
Superficie 347,86m²
Superficie 870,00m²
Superficie 1.440,09m²
Superficie 494,80m²
Superficie 875,00m²
Superficie 2.350,00m²
Superficie 1.000,00m²
Superficie 512,11m²
Superficie 500,00m²
Superficie 372,50m²
Superficie 466,03m²
Superficie 1.000,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 204,22m²
Superficie 800,00m²
Superficie 1.500,00m²
Superficie 435,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 634,39m²
Superficie 400,00m²
Superficie 443,75m²
Superficie 500,00m²
Superficie 100.000,00m²

REFERENCES CADASTRALES
Enfants BEMBA Aristide Josias
KINOUANI KIMINOU Borgia Armel
ELION Ornella Judy
MOYEN KEPIEBE Nature
N’DONGO Jessy Sabrina, N’DONGO LOUEZI Josy Luce, N’DONGO 
Jeson Gaybrell, N’DONGO Jeaster Awa et N’DONGO Johannes Benny

N’DONGO Jessy Sabrina, N’DONGO LOUEZI Josy Luce, N’DONGO 
Jeson Gaybrell, N’DONGO Jeaster Awa et N’DONGO Johannes Benny
BIYELA MABETA Ursule Immaculée Nhemi
MOUMBELA Himerge Serge
NDEKO Serge Marie Aimé
MBOUNGOU NGOMA Innocent Lona
SOUMBOU Joséphine
MOUNOUKOU Laetitia Sara
KESSY Marc Severin
MOUSSA Marie Laure Nicole
LIPITI Edgard Maximilien Brice
LOEMBA Christina
BANMIE Dieudonné Junior
MOUNTOU Jacques Exavier
LOCKO TAYRON et LOCKO Liam Samuel
BANMIE Noemy Shekina Kercia
MOE POUATY Evelyne
BOUDIMBOU Clara Divine
NZIKOU Jean Serge Olivier
LOUZALA Gervais Severain
LOUFOUA Roseline Emilienne
EMOKO Alain Jacob
BAZEBIZONZA Christ Précieux
SOCIETE GLOBAL DEVELOPPEMENT
FOUABOUO MANION Meggie Minelli
MACAYA BALHOU Hugues Anicet

REQUERANTS
Plle(s) 17
Plle(s) 01 et 02
Plle(s) 01 et 02
Plle(s) 07, 08, 09 et 10
Plle(s) 09 et 10

Plle(s) 13
Plle(s) 14
Plle(s) 13
Plle(s) 04
Plle(s) 04, 05 et 06
Plle(s) 03
Plle(s) 170
Plle(s) 3,,4, 5, 8,9 et 10
Plle(s) 03 et 04
Plle(s) 01
Plle(s) 07
Plle(s) 02
Plle(s) 01
Plle(s) 04 et 05
Plle(s) 02
Plle(s) 04
Plle(s) 01 et 02
Plle(s) 06, 08 et 10
Plle(s) 01
Plle(s) 11
Plle(s) 02
Plle(s) 03
Plle(s) 02
Plle(s) 07
Plle(s) Domaines

TCHIMBAMBOUKA
NGOYO
DJENO

LIAMBOU
NGOYO

MPAKA

TCHIMAGNI
TCHIMAGNI

130 Av LINGUISSI TCHICAYA
TCHIMBAMBA
TCHIMBAMBA
TCHIMBAMBA

LAC MATISSOU
MPITA - LOYA

NGOYO
NGOYO

TCHIBOLOKO
NGOYO
NGOYO

TCHIBOLOKO
NGOYO
NANGA
NANGA
MPAKA

MPAKA 120
COTE - MATEVE
TCHIMBAMBA

NGOYO
DJENO

VILLAGE KONDI

Arr.6
Arr.6
Arr.6
LOANGO
Arr.6

Arr.6

Arr.6
Arr.6
Arr.1
Arr.1
Arr.1
Arr.1
Arr.6
Arr.1
Arr.6
Arr.6
LOANGO
Arr.6
Arr.6
LOANGO
Arr.6
Arr.6
Arr.6
Arr.3
Arr.6
Arr.6
Arr.1
Arr.6
Arr.6
HINDA

Les six finalistes sont: Ahmed 
Gasmia, avec «Les peuples 
du ciel», Editions Frantz 

Fanon, Algérie; Ibrahima Hane, 
«L’écume du temps», Editions 
L’Harmattan, Sénégal; Monique 
Ilboudo, «Carrefour des Veuves», 
Editions Les lettres Mouchetées, 
Congo; Davina Ittoo, «Misère», 
Editions L’Atelier des nomades, 
Maurice; Sami Mokkadem, «Le 
secret des Barcides», Editions 
Pop Libris, Tunisie; Loubna Ser-
raj, «Pourvu qu’il soit de bonne 
humeur», Editions La Croisée des 
Chemins, Maroc.
Pour cette troisième édition, 74 ro-
mans ont été envoyés, issus de 16 
pays différents. La sélection des 
six œuvres finalistes a été réalisée 
par cinq comités de lecture basés 
en Tunisie, au Cameroun, en Gui-
née, en Côte d’Ivoire et au Mali. 
Constitués de lecteurs passion-
nés, ces comités rassemblent 
des professionnels - critiques lit-
téraires, universitaires, libraires... 
- mais aussi des grands lecteurs 
salariés du groupe Orange dans 
ces pays.

PRIX ORANGE DU LIVRE EN AFRIQUE

Les finalistes de la troisième 
édition sont connus! 

Lancé en 2019, le Prix Orange du livre 
en Afrique est organisé par la Fonda-
tion Orange, en partenariat avec l’Institut 
Français. Chaque année, il récompense 
un roman écrit en langue française par un 
écrivain africain et publié par un éditeur 
basé sur le continent africain. Les six fi-
nalistes de l’édition 2021 ont été dévoilés 
le 22 mars dernier.  

Présidé par l’écrivaine ivoirienne 
Véronique Tadjo, le jury de l’édi-
tion 2021 est composé de per-
sonnalités du monde littéraire: 
Yvan Amar (journaliste Radio 
France internationale, France), 
Kidi Bebey (journaliste, éditrice et 
auteure, France), Yahia Belaskri 
(écrivain et journaliste, Algérie), 
Eugène Ebodé (écrivain, Came-
roun), Youssouf Amine Elalamy 
(auteur, lauréat 2020, Maroc), 
Valérie Marin La Meslée (journa-
liste Le Point, France), Nicolas 
Michel (journaliste, Jeune Afrique, 
France), Gabriel Mwènè Okoundji 
(psychologue et poète, Congo) et 
Mariama Ndoye (auteure, Séné-
gal).
Le lauréat ou la lauréate sera 
connu (e) fin juin à Tunis, la ca-
pitale de la Tunisie. Il/elle recevra 
une dotation de 10 000 euros (6 
550 000 F. CFA) et bénéficiera 
d’une campagne de promotion de 
son ouvrage. 
Les éditeurs des livres finalistes, 
pour leur part, bénéficieront de 
rencontres professionnelles éla-
borées en fonction de leurs be-

soins exprimés.
Le Prix Orange du livre en Afrique 
s’inscrit dans le cadre des enga-
gements de la Fondation Orange 
en Afrique visant à accompagner 
les pays dans leur développe-
ment, notamment sur le plan 
culturel.
L’an dernier, c’est l’écrivain et 
artiste marocain Youssouf Amine 

Elalamy qui avait remporté ce 
Prix, pour «C’est beau, la guerre», 
coédité par Au Diable Vauvert et la 
maison marocaine Le Fennec. 
Pour la petite histoire, la Fonda-
tion Orange s’engage pour l’inser-
tion sociale et professionnelle des 

jeunes et des femmes en difficul-
té: les jeunes sans qualification ni 
emploi, les femmes en situation 
précaire, les personnes avec au-
tisme. Depuis 30 ans, les actions 
de la Fondation leur donnent ac-
cès à l’éducation, à la santé, à 
la culture pour leur permettre de 
mieux s’intégrer dans la société. 
Elle contribue également à la dé-
mocratisation de la culture auprès 
de tous les publics en favorisant 
l’accès à la musique vocale, aux 
livres, aux musées. 
L’Institut français, quant à lui, est 
l’établissement public chargé de 
l’action culturelle extérieure de la 
France. 
Sous la double tutelle du minis-

tère de l’Europe et des Affaires 
étrangères et du ministère de la 
Culture, il contribue activement 
à la diplomatie d’influence de la 
France. 

Véran Carrhol YANGAVéronique Tadjo

Gabriel Mwènè Okoundji

Youssouf Amine Elalamy
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Les acteurs de l’ESS 
posent un autre re-
gard sur les enjeux, 

suscitant de nouvelles ap-
proches. Cherchant à allier 
finalités sociales et éco-
nomiques dans un monde 
qui distingue généralement 
entre développement éco-
nomique et développement 
social, l’Economie sociale et 
solidaire est ainsi «une autre 
façon d’entreprendre, fon-
dée sur des valeurs comme 
le bénéfice à long terme, la 
primauté des personnes sur 
le capital, et le respect de 
l’environnement».
En effet, la crise écono-
mique et l’augmentation 
des déficits publics, l’ouver-
ture des marchés et l’inci-

L‘Economie sociale et solidaire 
(ESS) : un Levier pour la marche 

vers le développement
L’Economie sociale et solidaire (ESS) re-
groupe les activités économiques dont l’ob-
jectif principal, bien avant le profit, est de ré-
pondre aux besoins d’une catégorie, souvent 
défavorisée et marginalisée de la population. 
Les entités qui exercent dans le domaine de 
l’ESS sont généralement des associations, 
des mutuelles, des coopératives ou encore 
des fondations, mais peuvent également être 
des entreprises. Ces entités sont mues par 
les valeurs de solidarité, privilégiant l’homme 
au capital, au service d’un projet collectif 
d’utilité sociale.

Par Dr Fulbert IBARA

dence de la mondialisation, 
l’avènement de l’économie 
du savoir ont favorisé un 
profond réexamen du rôle 
de l’Etat dans la plupart 
des pays du monde. L’Etat 
semble aujourd’hui inca-
pable seul de faire face aux 
défis étroitement liés à la 
persistance du chômage, 
aux nouvelles formes de 
pauvreté, à la dégradation 
de l’environnement. Cette 
situation a, par ailleurs, 
favorisé l’émergence d’un 
autre secteur, autre que 
l’état et le secteur privé, 
essayant d’apporter une 
contribution à la résolution 
de plusieurs problèmes so-
ciaux, en plaçant l’homme 
au centre du processus 

du développement écono-
mique et social. Il s’agit du 
troisième secteur, ou éco-
nomie sociale.
L’économie sociale consti-
tue, aujourd’hui, une réalité 
économique intéressante et 
un enjeu stratégique impor-
tant, qu’il s’agisse du déve-
loppement de nouvelles ac-
tivités économiques, de la 
création ou du maintien de 
l’emploi, de la prévention de 
l’exclusion sociale, de l’aide 
aux personnes ou encore 
de l’apprentissage et du 
renforcement de la démo-
cratie économique et de la 
citoyenneté active.
Bien que la part de la popu-
lation congolaise vivant en 
dessous du seuil de pau-
vreté ait baissé de 51 % à 

41 %, entre 2005 et 2011, 
le taux d’extrême pauvreté 
semble avoir augmenté à 
partir de 2016, en raison de 
la baisse des cours du pé-
trole, surtout en milieu rural.
65 % des Congolais les plus 
pauvres vivent dans les six 
régions du sud du pays. 
Moins de 4,9 % d’entre 
eux sont couverts par des 
programmes de protection 
sociale.
L’indice du capital humain 
du Congo est de 0,42, soit 
en dessous de la moyenne 
des économies à revenu 
moyen. Malgré une légère 
augmentation du revenu par 
habitant, le pays a accompli 
de faibles progrès en ma-
tière de santé et d’éduca-
tion. La mortalité maternelle 
et infantile demeure élevée, 
avec 5 % des enfants qui 
n’atteindront pas leur 5e 
année. 21 % des enfants 
souffrent de malnutrition 
chronique et seuls 30 % 
des élèves du primaire ont 
atteint le niveau de compé-
tence requis en mathéma-
tiques et 40 % en français.
Par ailleurs, classée 180 
sur 190 pays dans le rap-
port Doing Business 2019 
de la Banque mondiale, qui 
mesure la réglementation 
des affaires, la République 
du Congo gagnerait à amé-
liorer sa gouvernance pour 
attirer davantage d’investis-
seurs privés.
En outre, l’emploi informel 
représente, au Congo, entre 
46,7 et 60% de l’emploi non 
agricole total et pour les 
jeunes instruits autant que 
pour les autres, le travail 
dans ce «secteur» n’offre 
aucune garantie de sécu-
rité ; il est sous-payé, par-
fois même non rémunéré, 
sans droits sociaux, sans 
profil de carrière.  Ces défis 
demandent des réponses 
innovantes qui pourraient 
émaner de l’ESS. 
Au Congo, l’ESS possède 
une histoire plus ancienne. 
La République du Congo 
demeure un pays où la 
culture de solidarité, d’en-
traide et de travail collectif 
a toujours fait partie des 
traditions et des pratiques 
des populations locales. Le 
peuple congolais a réus-
si à préserver une culture 
diverse valorisant son hé-
ritage et son patrimoine. 
Cette tradition de travail col-
lectif et de mutualisation se 
retrouve dans des pratiques 
ancestrales telles que «les 
Ngwala», dans les pays 
bembé.
Cependant, à ce jour,  l’ESS 
ne fait pas l’objet d’une poli-
tique publique structurée au 

Congo. Il n’existe aucune 
institution publique qui régit 
le secteur de l’ESS à pro-
prement dit ou du moins ce 
champ. Or, face à l’échec de 
plusieurs modèles de déve-
loppement, des réflexions 
devraient être menées pour 
l’élaboration d’un nouveau 
modèle de développement, 
à l’instar de l’ESS. Contrai-
rement aux idées reçues, 
ce genre d’économie ne 
concerne pas uniquement 
les pays socialistes, en 
témoigne l’exemple de la 
France où l‘ESS représente 
10 % du PIB et près de 
12,7 % des emplois privés. 
Ce secteur compte, dans 
ce pays, environ 200 000 
entreprises et structures et 
2,38 millions de salariés.
L’émergence de l‘ESS 
en République du Congo 
se heurte à de nombreux 
défis tels que l‘absence 
d‘un cadre juridique régle-
mentant le secteur. Ces 
défis sont à annihiler pour 
arriver à un cadre légal et 
réglementaire adéquat et 
compatible, pour concevoir 
et implémenter un cadre rè-
glementaire qui définit l’en-
treprise sociale et reconnaît 
les composantes de l’ESS. 
Un cadre juridique de créa-
tion des entreprises d’ESS 
proposé par projet de loi.
Il est souhaitable d’instituer 
une composante qui au-
rait pour mission de suivre 
l’évolution de ce nouveau 
secteur d’activité et de 
proposer des adaptations 
et actions à entreprendre. 
Cette composante de suivi 
pourrait être composée de 
représentants du secteur 
de l’ESS et des Pouvoirs 
publics et privés. Pourquoi 
ne pas créer carrément un 
Ministère de l’économie so-
ciale et solidaire?

En plus, l’Etat devra :
- Mettre en œuvre un plan 
d’éducation et de sensibi-
lisation à l’ESS dans l’en-
seignement supérieur et la 
formation professionnelle 
et améliorer la capacité de 
formation et de recherche 
liée à l’économie inclusive, 
à l’entreprise sociale et la 

responsabilité sociale et 
éthique de l’entreprise ;

- Favoriser l’accès des pro-
duits de l’ESS aux marchés 
en multipliant les canaux de 
commercialisation des pro-
duits de l’ESS par l’orga-
nisation des salons et des 
marchés itinérants, l’en-
couragement du commerce 
équitable, renforcement et 
organisation des acteurs ;

- Mettre en place un dispo-
sitif d’accompagnement et 
d’encadrement, notamment 
par un accompagnement 
pré-création et un accom-
pagnement post-création, 
tout en identifiant les relais 
d’accompagnement ;

- Vulgariser et promouvoir 
les pratiques et les valeurs 
de cette économie par le 
développement de la com-
munication institutionnelle ;

- Développer de la coopé-
ration dans le domaine de 
l’ESS par le développement 
du partenariat au niveau 
national et international ;

-  Mettre en œuvre un ren-
forcement de la législation 
de la microfinance, de ma-
nière à favoriser le déve-
loppement des institutions 
de microcrédit. Le renfor-
cement de cette législation 
devra notamment avoir 
pour objectif de développer 
la concurrence et l’innova-
tion, tirer les taux d’intérêt 
vers le bas, et améliorer 
l’accès aux crédits, assu-
rances, et autres services 
financiers pour les citoyens 
aux revenus modérés.
Nul doute, l’Economie so-
ciale et solidaire constitue 
un vrai pilier pour le dé-
veloppement humain du 
Congo. L’objectif de base de 
l’ESS est de recréer du lien 
social dans les échanges 
économiques pour replacer 
l’être humain au cœur des 
préoccupations de l’écono-
mie. Ce projet socio-écono-
mique se construit en réac-
tion à la dépersonnalisation 
des échanges marchands 
et à l’incapacité de l’écono-
mie de marché à réduire les 
inégalités de richesses et à 
répondre aux besoins des 
plus pauvres. 

Dr Fulbert IBARA
Economiste de la santé et 

de la protection sociale

ERRATUM

Dans l’article de l’édition n°4053 du mardi 4 
mai 2021 (Page 12), intitulé: «Bébés noirs», que 
faire ?», nous avons écorché, par inadvertance, 
le nom de son auteure.  
Au lieu de Chancelle MBILAMPASSI MOUTSA-
TI, lire Chancelle BILAMPASSI MOUTSATSI.
Toutes nos excuses à l’intéressée et aux lec-
teurs.

Etude de Maître Alain MONGO MOMBOULY
NOTAIRE

Titulaire d’un Office Notarial sis à Brazzaville 93, Avenue de l’Indépendance, 
Rez-De-Chaussée des Immeubles Elenga Charly, en diagonale de l’Ambassade de la R.D.C, Po-

to-Poto Centre-Ville, B.P. : 2134; Tél. : (242) 05 558 30 17 / 06 660 49 96 / 05 521 69 19 ; 
Email: alainmongo2001@yahoo.fr

INSERTION LEGALE
Suivant acte authentique du Procès-verbal de l’Assemblée Générale Mixte en date du 
10 Mars 2021, enregistrée au domaine, le 31 Mars 2021, F060/3 sous le numéro 0546; 
l’Assemblée Générale des Actionnaires a décidé la dissolution anticipée de la société, 
à compter du 10 Mars 2021 et sa mise en liquidation amiable. Le Cabinet COMPTABLE 
THIERRY EXPERTISE, en sigle «TEC», ayant son siège à Brazzaville, 101, Rue La-
mothe, Plateau centre-ville, a été nommé en qualité de liquidateur. Les pouvoirs les 
plus étendus pour terminer les opérations sociales en cours, réaliser l’actif, acquitter le 
passif lui ont été confiées. Le siège de liquidation est fixé à Brazzaville (CONGO), dans 
l’enceinte de l’imprimerie AYESSA, Immeuble ex-CIB.
-Dénomination Sociale: «NGM CONGO» SA ;
-Capital Social: CENT MILLIONS (100.000.000 F. CFA) DE F. CFA, divisé en CENT 
(100) ACTIONS de DIX MILLE (10.000 F. CFA) chacune, libérées en totalité.
Siège social: Brazzaville, 04, rue Gamba, Quartier Mpila; Arrondissement VI-Talangaï.
Objet social :
-Manutention et relevage; Transit-consignation ; Distribution ; Industrie ; Transport et 
logistique.
Et, généralement, la participation directe ou indirecte de la société à toutes activités ou 
opérations industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou immobilières, sous 
quelque forme que ce soit, dès lors que ces activités ou opérations peuvent se ratta-
cher directement ou indirectement à l’objet social ou à tous objets similaires, connexes 
ou complémentaires.
Durée : qui était initialement fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à dater du pre-
mier Juillet 2013, est réduite à huit (8) ans et expire ainsi le 10 Mars 2021.
Immatriculation au Greffe du Tribunal de Commerce de Brazzaville: le 02 Juillet 2013, 
sous le numéro RCCM CG/BZV/13 B 4436.
Mention sera faite au RCCM du Tribunal de Commerce de Brazzaville

Pour avis et mention,
Maître Alain MONGO MOMBOULY,

Notaire.
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A Mesdames et Messieurs:
-Les Directeurs départementaux de l’enseigne-
ment primaire, secondaire et de l’alphabétisation ;
-Les Inspecteurs, chefs des circonscriptions des 
circonscriptions scolaires/coordonnateurs secto-
riels;
-Les Chefs d’Etablissements publics, privés et 
conventionnés.
Objet: réalisation de l’enquête sur les Indicateurs 
de prestations de services en éducation (SDI en 
anglais) sur l’ensemble de l’étendue du territoire 
national.
La présente circulaire précise donc les modalités 
pratiques du déroulement de l’enquête dans les 
établissements scolaires publics, privés et conven-
tionnés dans les douze (12) Départements de la 
République du Congo.
1.PERIODE DU DEROULEMENT DE L’ENQUETE 
DANS LES ETABLISSEMENTS SCOLAIRES.
L’opération relative à l’enquête sur les indicateurs 
de prestations de services en éducation dans les 
établissements scolaires se déroulera dans la pé-
riode allant du 09 avril au 06 juin 2021. L’ensemble 
des opérations d’enquête SDI est précédé par une 
campagne de sensibilisation de proximité et dans 
les médias.

MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENTPRIMAIRE, 
SECONDAIRE ET DE L’ALPHABETISATION

CABINET
N°078/MEPSA.CAB-.

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité*Travail*Progrès

NOTE CIRCULAIRE
LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE, SECONDAIRE ET DE L’ALPHABETISATION

2.DE L’IMPLICATION DES DDEPSA, DES INS-
PECTEURS ET DES CHEFS D’ETABLISSEMENTS 
POUR LA REALISATION DE L’ENQUETE SDI DANS 
LES DEPARTEMENTS
Font partie des équipes de mise en œuvre de la 
campagne d’enquête SDI dans les circonscriptions 
scolaires situées dans les douze (12) Départements:
-les Directeurs départementaux de l’enseignement 
primaire, secondaire et de l’alphabétisation ;
-les Inspecteurs, chefs des circonscriptions scolaires/
coordonnateurs ; 
-les chefs d’établissements scolaires ; 
-toutes les personnes désignées par la Préfecture, 
par la sous-préfecture ou la Mairie.
A cet effet, ils sont tenus de rester à leur poste de 
travail aux dates qui leur seront communiquées du 
passage de la mission relative aux équipes d’en-
quête dans les établissements sélectionnés dans les 
Départements.
3. DE LA REALISATION DE L’ENQUETE SDI SUR 
L’ENSEMBLE DES DEPARTEMENTS
Les Préfets, les Sous-Préfets ou le Maire facilitent le 
déroulement de la campagne d’identification et d’en-
rôlement des enseignants dans leurs Départements 
respectifs et veillent au bon déploiement des équipes 
dans tout le territoire sous tutelle.

4. DES EQUIPES DE REALISATION DE LA MIS-
SION
L’équipe opérationnelle de cette enquête dans les 
circonscriptions scolaires sera composée des per-
sonnes issues de la liste des agents enquêteurs va-
lidée par le PRAASED, réparties comme suit:
-un superviseur départemental ;
-un chef d’équipe ;
-quatre enquêteurs.
J’attache du prix au respect des dispositions ci-des-
sus pour la réussite de cette activité.

Fait à Brazzaville, le 21 Avril 2021.

Le Ministre,

Anatole Collinet MAKOSSO
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Un jeune homme arrêté après 
s’être introduit chez son 
ancienne employeur dont il 

maîtrisait les habitudes. 
Sauf que le cambriolage envisa-
gé à mal tourné, puisque la maî-
tresse de maison a eu le temps 
de prévenir la police, qui s’est 
déportée sur les lieux. Le jeune 
homme qualifié de «bébé noir», 
le nom donné au Congo- Braz-
zaville à ces hordes désœuvrées 
de jeunes qui n’hésitent pas à se-
mer et à distribuer la mort sur leur 
passage.
Et les drames et forfaits commis 
par ces jeunes ne font que se 
multiplier.
Il ne se passe pas une semaine 
sans que ceux ceux-ci ne dé-
fraient la chronique des faits 
divers dans les grandes villes 
du Congo. Au menu: vols, viols 
, extorsions avec violence, voire 
le crime pour achever leurs sales 
besognes.

1- Les missions de la Police 

Parmi les différentes missions 
de la police congolaise, celle-ci 
est chargée entre autres: «… 
de contribuer à la promotion de 
l’Etat de droit; d’assurer la sécu-
rité des personnes, des biens et 
des institutions; de veiller au res-
pect des lois et règlements de la 
République; de veiller à la sureté 
de l’Etat, à la sécurité du territoire 
contre le terrorisme, la criminalité 
transnationale et autres menaces 
extérieures; de veiller à la protec-
tion de la population contre les 
catastrophes, les risques et les 

«Les assassins de l’ordre»
Les faits sont au demeurant d’une banali-
té affligeante dans un environnement dé-
sormais voué à une violence quotidienne.

Par Cédric MPINDY

fléaux  de toute nature».  
Des misions nobles dans leur fon-
dement et qui sont le lot commun 
de toutes les polices de bien des 
pays.
La différence selon les pays s’ob-
serve dans l’accomplissement du 
service public envers la popula-
tion.
Et c’est à ce niveau que le bât 
blesse, puisque la réputation sul-
fureuse de cette police porte bien 
ses grades, tant les bavures et les 
entorses à la loi sont énormes. Il 
sied de rappeler la pensée d’Irène 
Khan, avocate bangladaise et 
ancienne secrétaire générale  
d’Amnesty International: «Il ne 
peut pas y avoir de paix sans 
justice et respect des  droits hu-
mains.»

2- De l’exécution sommaire

Ce jeune homme arrêté en 
flagrant délit par la police est pré-
senté sur une vidéo devenue vi-
rale sur les réseaux. On y aperçoit 
un jeune homme à peine sorti de 
l’adolescence, que l’on aurait eu 
du mal à croire qu’il puisse se li-
vrer à de tels actes, s’il n’avait été 
arrêté au moment de son passage 
à l’acte. Et aussi en suivant ses 
aveux contenus dans ladite vidéo.  
Le jeune apparaît menotté, c’est 
dire qu’il ne représentait plus, à 
partir de ce moment-là, une me-
nace ni pour l’ancienne patronne, 
ni pour les forces de l’ordre en 
présence et encore moins pour la 
société.
Or, avec stupéfaction, et horrifié, 
moins de cinq jours après cette 

arrestation, des nouvelles images 
sont apparues sur les réseaux, 
montrant le jeune homme, allon-
gé, mort dans un cercueil!

3- Que s’est-il passé?

La vidéo de l’arrestation ne nous 
montre pas le jeune cambrioleur 
comme étant souffrant ou malade. 
Il est, en apparence, en bonne 
santé et s’exprime sans aucune 
difficulté. 
Alors, comment expliquer son 
décès, alors qu’il était entre les 
mains de la Police et donc, détenu 
dans un commissariat, dans l’at-
tente d’une présentation devant 
le juge que ce jeune soit retrouvé 
mort? 
Comment est-il mort? Aurait-il 
succombé à une crise cardiaque? 
Le dire relèverait d’un euphé-
misme. Dire qu’il a été exécuté 
apparaît plus approprié. 
Mais la question qu’il convient 
de se poser est celle de savoir, 
pourquoi exécuter un sujet qui ne 
représente plus un danger ni une 
menace pour la société? 

4- Une exécution pour 
l’exemple et la dissuasion?

La mort de ce jeune homme doit 
interpeller plus d’une personne, 
n’en déplaise à la bien pensance 
qui estime que ce jeune n’a eu que 
ce qu’il méritait. Tous comme les 
autres «bébés noirs» précédem-
ment exécutés de manière som-
maire. Il semble qu’au Congo, une 
certaine jurisprudence consacre 
la mort de toute personne préten-
due coupable de vol ou suspectée 
et désignée comme un voleur par 
la vindicte populaire.
Qui a ordonné ou décidé de l’exé-
cution de ce jeune homme? Une 
semaine après cet acte horrible et 
qui jette le discrédit aussi bien sur 
l’institution de la Police que sur 
les responsables hiérarchiques, 
le silence est toujours de mise. 
En gros, circulez, il n’y a rien à 
attendre. Un dangereux criminel 
a été tué, alors il ne faut pas se 
lamenter sur son sort.
Bien évidemment, le silence du 
ministère de l’Intérieur, qui n’a pas 
daigné communiquer sur un tel 
acte, laisse pantois et perplexe. 
Un acte sûrement jugé comme 
un banal fait divers, alors qu’il doit 
susciter une véritable indignation 
et, en même temps, une réflexion 
au sein de la société congolaise. 
La Police, chargée d’assurer la 
sécurité, s’est, tout simplement, 
muée en exécutrice des citoyens, 
sans le moindre respect des droits 
humains et en toute violation de 
la loi.
Si la Police, chargée de faire res-
pecter la loi, la viole allègrement 
et devient hors-la-loi, que peut-on 
en attendre? 
D’aucuns se réjouissent de l’exé-
cution de ce jeune homme, don-
nant ainsi libre cours à leur ras-le-
bol, face aux exactions et méfaits 
de ces prétendus «bébés noirs». 
Certainement qu’il faut croire que 
les mêmes réactions seront au 
rendez-vous, si un de leur proche 
parent était exécuté dans des cir-
constances similaires? Dès lors 
que les bornes sont franchies? Il 
est à craindre que l’on s’oriente 

vers une société où règne 
l’anarchie.  Le Révérend Martin 
Luther King, le disait autrement: 
«La moindre injustice, où qu’elle 
soit commise, menace  l’édifice 
tout entier.»

5- Quelles sont les mesures 
face à ce phénomène des 
«bébés noirs»? 

D’abord, il importe de préciser que 
l’émergence du phénomène des 
«bébés noirs» ne date pas d’hier. 
La question qui se pose est de 
savoir, quelles sont les mesures  
drastiques qui ont été prises pour 
y faire face? 
Ensuite, il convient aussi de pous-
ser la réflexion pour s’interroger 
sur la liberté parfois déconcer-
tante avec laquelle ces «bébés 
noirs»  commentent leurs forfaits, 
et ce parfois en pleine journée. 
Dieu seul sait qu’il est impossible 
de faire cent mètres à Brazzaville, 
Pointe-Noire, Dolisie et Nkayi, 
pour ne citer que ces quatre villes, 
sans croiser un policier ou tomber 
sur un militaire en arme. Dans ces 
conditions, comment expliquer 
que ces jeunes arrivent à opérer 
en toute liberté sans être inquié-
tés? 
Aujourd’hui et puisque le phéno-
mène a pris de l’ampleur, il im-
porte d’avoir une réflexion concer-
tée des diffractés acteurs relevant 
aussi bien de la sécurité que de 
la société civile. L’objectif étant de 
définir un parc d’action sécuritaire 
pour y faire face.
Ce phénomène n’était pas pré-
sent dans les années passées et 
s’est développé à un instant de 
l’évolution de la société congo-
laise. Quelles en sont les causes 
profondes? Est-ce lié aux vio-
lences découlant des pogromes 
des guerres à répétions que le 
pays a connus? Ou de la paupé-
risation de certaines couches de 
la société? 
Selon le Dalaï Lama, «la paix n’a 

de signification que là où les droits 
de l’homme  sont respectés, là 
où les gens sont nourris, et là où 
les individus et  les nations sont 
libres.»
Ailleurs, les jeunes ayant basculé 
à la marge de la société sont pris 
en charge et intégrés dans des 
structures spécialisées avec des 
programmes de réinsertion. 
Enfin, depuis que le phénomène 
des «bébés noirs» est apparu, 
bon nombre de ces jeunes mar-
ginaux ont été soient brûlés, tués 
par la population, quand ce ne 
sont pas les forces de l’ordre qui 
se sont chargées de les exécuter 
en pleine journée devant un public 
heureux et content d’être débar-
rassé d’un rébus de la société.
Or, ces nombreuses exécutions 
n’ont pas eu le moindre effet dis-
suasif, puisque ces marginaux 
continuent de sévir et à se multi-
plier.
L’impunité dont semble jouir les 
forces de l’ordre au Congo ne 
milite pas au renforcement d’un 
État de droit, mais témoigne plus 
d’un laisser-aller qui confine à un 
désordre qui ne dit pas son nom. 
La pauvreté est un terreau sur le-
quel émerge des comportements 
nouveaux et parfois dangereux. 
Et ces mutations de la société né-
cessitent des réformes pour faire 
face aux défis sécuritaires qui en 
découlent.
La vie humaine est et demeure 
sacrée. Nous tenons à le rappe-
ler. Une société qui a tendance à 
le méconnaître ne peut prétendre 
au label d’Etat de droit. Dont acte.
Cette tribune ne vise pas à légi-
timer, ni à encourager les actes 
de ces jeunes qui sont tout aussi 
victimes que ceux qu’ils volent et 
tuent. 
Elle n’est guidée que par le mépris 
de l’injustice et de l’arbitraire sous 
toutes ses formes.

Cédric MPINDY, 
Juriste de formation et résidant 
en France exactement à Melun 
(8 Bis avenue Thiers 7700 Melun 
- France
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SPORTS

Le Congo figure parmi 
les pays dont un stade 
au moins a été auto-

risé par la Confédération 
africaine de football (CAF) 
à abriter les prochains 
matches de qualification 
de la Coupe du monde qui 
aura lieu au Qatar. Mais le 
plus grand stade du pays 
situé au Complexe sportif 
La Concorde, à Kintélé, n’a 
pas été retenu.
Avant le début des élimi-
natoires, le département 
Sécurité et sûreté de la 
CAF a fait une mise à jour 
de la liste des stades ho-
mologués pour cette cam-
pagne. Sur 56 stades, 23 
ont été suspendus pour 
non-conformité. Le Congo 
figure sur la liste des bons 
élèves, mais un stade seu-
lement a été homologué: le 
Stade Président Alphonse 
Massamba-Débat. Ce qui, 
malgré tout, peine à pas-
ser chez certains Congo-
lais qui se demandent ce 
qu’est devenu le Stade de 
l’Unité, dans le Complexe 
sportif La Concorde de Kin-
télé, fierté de tous. En effet, 
le plus grand stade n’a pas 
été retenu, pour semble-
t-il manque d’entretien de 
sa pelouse. «Comment un 

pays ne peut-il pas dispu-
ter ses matches dans sa 
plus grande enceinte? Que 
fait-on de ça?», se sont 
indignés plusieurs inter-
nautes.
Si le Congo n’a qu’un 
stade validé, le Sénégal, 
adversaire des Diables-
Rouges dans son groupe 
éliminatoire et un des 
pays importants sur la 
scène du football africain, 
ne pourra pas jouer à do-
micile. Car ne disposant 
pas de stades validés par 
la CAF. Il va devoir rece-
voir ses adversaires dans 

ELIMINATOIRES DE LA COUPE DU MONDE

Seul ‘‘Massamba-Débat’’ est 
homologué.  Et ‘‘La Concorde’’?

un autre pays disposant 
de pelouses de qualité. A 
moins que, entre-temps, à 
la faveur d’un éventuel re-
port du calendrier des éli-
minatoires pour septembre 
prochain, les dirigeants 
sénégalais hâtent la mise 
en conformité du Stade 
Léopold Sédar Senghor, 
actuellement en réfection. 
Il en est de même pour la 
Namibie, l’autre pays figu-
rant dans le groupe des 
Diables-Rouges.
L’Afrique du Sud est le 
meilleur élève du Conti-
nent. Elle se retrouve avec 

un total de 13 stades ho-
mologués. L’Egypte et le 
Nigeria disposent de 7 
stades conformes. 
Dans la région Afrique cen-
trale, le Cameroun est le 
pays le mieux pourvu en 
infrastructures de qualité. Il 
compte un total de 5 stades 
homologués. La Guinée 
Equatoriale a vu 4 de ses 
stades obtenir le quitus de 
la CAF. Le Gabon ne dis-
putera pas ses matches à 
Libreville, mais à France-
ville. En RDC, le Stade des 
Martyrs est déclassé, mais 
les Léopards accueilleront 
leurs adversaires au Stade 
du TP Mazembé, à Lubum-
bashi. 

Jean ZENGABIO

LIGUE DES CHAMPIONS DE L’UEFA

Une finale 100% anglaise!
Deux clubs anglais, Manchester City et Chelsea, seront, cette année, 
les derniers protagonistes de la Ligue des champions de l’UEFA. Ils se 
sont qualifiés, mardi 4 et mercredi 5 mai. Aux dépens, respectivement, du 
PSG de France et du Real Madrid d’Espagne. 
Leur qualification n’a fait l’ombre d’aucun doute. Pour avoir bien négo-
cié les demi-finales aller à l’extérieur. Manchester City l’avait emporté au 
Parc-des-Princes à Paris (2-1), tandis que Chelsea avait imposé le match 
nul avec but à Madrid (1-1). Ils ont fait le reste à domicile, au retour, en 
terminant en roue libre sur un score identique: 2-0.
Ainsi donc, les deux formations anglaises en découdront, en finale, le 
20 mai prochain.  Chelsea la disputera pour la troisième fois de son his-
toire (ils ont gagné en 2012 et perdu en 2008). Par contre, Manchester 
City décroche sa première qualification pour la finale en dix participations 
consécutives, la onzième de son histoire. Une finale inédite. Maintenant, 
les deux formations rêvent plus grand. Du spectacle et des buts, ils en 
promettent à qui veut bien les écouter. Tant mieux pour le football, à 
quelques semaines du coup d’envoi de l’Euro 2020, dont l’échéance a 
été retardée en raison de la pandémie de COVID-19.
Manchester City et Chelsea empocheront la somme de 15 millions d’eu-
ros et le vainqueur final touchera 4 millions d’euros supplémentaires. Ces 
montants s’ajoutent à ceux accumulés par chaque club (Participation à 

la phase de poules, victoire lors de la phase de poules, participation aux 
huitièmes et aux quarts de finale) depuis le début de cette édition 2020-
2021.

Guy-Saturnin MAHOUNGOU 

Même si la Fédération 
congolaise de football 
(FECOFOOT) et le mi-

nistère des Sports n’ont pas 
encore dévoilé la shirt-list des 
trois candidats parmi lesquels 
sera choisi le coach idéal, bon 
nombre d’analystes estiment 
que les postulants ayant at-
teint au moins une fois les 
demi-finales de la Coupe 
d’Afrique des nations font fi-
gure de favoris pour occuper 
le poste vacant de sélection-
neur des Diables-Rouges.
La Fédération congolaise 
de football a reçu plus de 
soixante candidatures mais 
prend son temps pour choisir 
le coach idéal, en concer-
tation avec le ministère des 
Sports. À savoir, connaître 
parfaitement le continent afri-
cain et présenter un «palma-
rès» convaincant. Indispen-
sable pour devenir le nouveau 
coach des Diables-Rouges. 
C’est pour cela que plusieurs 
techniciens étrangers et 
congolais ont déjà été écar-
tés, comme Luis Fernandez, 
Clarence Seedorf, Georges 
Leekens, José Anigo, Isaac 
Ngata, etc. Mais que dire de 
Florent Ibéngé ?
Selon les analystes, deux 
noms reviennent avec insis-
tance : le Belge Paul Put et 
le Français Alain Giresse. Le 
premier, passé par la Gam-
bie (2008-2011), a conduit 
l’équipe nationale du Burkina 
Faso (2012 à 2015) en finale 
de la Coupe d’Afrique des 
nations en 2013. Une finale 
perdue face au Nigeria. Il a 
coaché aussi la sélection de 

Jordanie, entre juin 2015 et 
janvier 2016, avant de revenir 
en Afrique, au Kenya (2017-
2018). Il a démissionné de 
ses fonctions en février 2018, 
invoquant des raisons person-
nelles. Après sa démission, 
il devient sélectionneur de 
l’équipe nationale de Guinée 
en mars 2018, mais a été li-
mogé en juillet 2019. En club, 
Paul Put a été aussi finaliste 
de la Ligue africaine de la 
CAF avec l’USMA d’Algérie, 
en 2017. Malgré sa radiation 
à vie par la Fédération gui-
néenne de football, son expé-
rience pourrait retenir l’atten-
tion des dirigeants congolais.
L’autre coach suivi de près 
est le Français Alain Giresse. 
Il connaît très bien l’Afrique 
pour avoir été, successive-
ment, sélectionneur national 
du Gabon avec qui il a obte-
nu de bons résultats (frôlant 
même la qualification pour la 
Coupe du monde en 2010), 

du Mali (troisième à la CAN 
2012), du Sénégal et de la 
Tunisie (quatrième à la CAN 
2019).
Le candidat idéal aurait pu 
être un autre Belge, en l’oc-
currence Hugo Broos, qui a 
candidaté au poste comme 
les deux précédents. Il a rem-
porté la CAN avec le Came-
roun en 2017.  Mais aux der-
nières nouvelles, il vient d’être 
officiellement nommé sélec-
tionneur de l’Afrique du Sud. Il 
était aussi pressenti pour être 
le nouveau sélectionneur des 
Léopards de la RDC. 
Le nouveau sélectionneur doit 

FOOTBALL

Deux favoris pour 
succéder à Ngatsono

être nommé avant le début 
des éliminatoires de la Coupe 
du monde 2022.
Quel nom sortira du chapeau 
des décideurs? Voilà la ques-
tion.

Jean ZENGABIO

Alain Giresse

Paul Put

Chel-
sea-Real 
Madrid

Vue aérienne du stade Massamba-Débat


